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Le Devoir en Inde

N
ew Delhi — En
1951, l’indépendan-
ce de l’Inde fraîche-
ment conçue, le
président Harry

Truman réagit avec incrédulité à
la décision de Chester Bowles de
choisir, de tous les postes d’am-
bassadeur qui lui sont ouverts, ce-
lui de Delhi: «Je considérais l’Inde,
dira-t-il plus tard, comme un pays
encombré de pauvres et de vaches
dans les rues, de sorciers et de gens
assis sur du charbon brûlant ou se
baignant dans le Gange… Mais je
n’avais pas réalisé que quelqu’un
pouvait trouver cela important.»

L’Inde n’est plus l’éléphanteau
qu’elle était au lendemain de l’in-
dépendance lorsqu’en 2006 le Ca-
nadien David Malone est à son
tour invité par les Affaires étran-
gères à faire le choix d’une mis-
sion diplomatique et qu’il répond
spontanément: «Delhi!» — pour

avoir grandi en Iran (où il a appris
son impeccable français!), eu une
mère qui adorait tout ce qui tou-
chait à l’Inde et n’avoir jamais ces-
sé depuis sa jeunesse, il a aujour-
d’hui 56 ans, de voyager dans le
sous-continent. 

Le rôle de l’Inde dans les af-
faires du monde a beau devenir,
lentement mais sûrement, incon-
tournable, l’idée à gros traits que
l’Amérique du Nord insulaire se
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L’ENTREVUE

L’éléphant et le danseur
Le diplomate canadien David Malone vient de
publier un essai sur la politique étrangère de l’Inde

GUY TAILLEFER LE DEVOIR

David Malone, diplomate de carrière et aujourd’hui président du
Centre de recherches pour le développement international.

BASILIQUE NOTRE-DAME

Dernier hommage rendu
à Claude Léveillée
■ À lire en page B 7

GRAHAM HUGHES LA PRESSE CANADIENNE

LIBYE

Deux bavures de l’OTAN
en 24 heures
■ À lire en page B 1

K A T H L E E N  L É V E S Q U E

L a Ville de Vaudreuil-Dorion est sous la loupe du
ministère des Affaires municipales pour de pré-

sumées irrégularités dans l’octroi de contrats à des
firmes d’ingénierie. Au cœur du dossier, on retrou-
ve un projet d’usine d’épuration des eaux et l’établis-
sement de critères de sélection qui favoriseraient les
ingénieurs locaux, a appris Le Devoir.

Pour un seul et même dossier, le coût des ser-
vices d’ingénierie a connu une fluctuation étonnan-
te. Ce qui était estimé à 1,6 million en 2008 est finale-
ment devenu, en mars dernier, un contrat de
590 000 $. Et ce qui devait prendre la forme d’un
mandat donné de gré à gré a dû prendre la voie de
l’appel d’offres public après l’intervention du minis-
tère des Affaires municipales. Ce processus ouvert,
avec cinq entreprises se faisant concurrence, aura
permis une économie d’un million de dollars.
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CONTRATS D’INGÉNIERIE

Les Affaires
municipales
enquêtent à
Vaudreuil-Dorion

BEN NELMS REUTERS

Le chef du NPD, Jack Layton, s’adressant aux membres du parti à la fin du 50e congrès tenu à Vancouver durant la fin de semaine.

■ La chronique de Manon Cornellier, page A 3: La grande marche  ■ PLC: pas de course à la direction avant deux ans, page A 5

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

À quelques heures de son départ pour la Grèce,
où elle participera à la flottille à destination de

Gaza, Marie-Ève Rancourt n’avait pas l’air très ner-
veuse hier à l’aéroport Montréal-Trudeau. On lui a
demandé si sa famille n’avait pas essayé de la dissua-
der. «Tout le monde leur pose la question, mais ce
qu’ils disent aux gens, c’est qu’ils n’essaient même
pas!», dit-elle. Tout juste derrière, ladite famille ac-
quiesce en riant de bon cœur.

Car la mission n’a rien d’ordinaire. En mai 2010, la
flottille de six navires du mouvement Free Gaza,
destinée à percer le blocus israélien avec de l’aide
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Embarquement
pour Gaza
Deux Québécoises ont quitté
Montréal hier pour
une aventure humanitaire
non dénuée de risques

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

Le Devoir à Vancouver

L e NPD a choisi hier de garder ouverte la porte à
une éventuelle fusion avec le Parti libéral du Ca-

nada (PLC), au terme d’un congrès plutôt consen-
suel où la délicate question de l’identité «socialiste»
du parti a été renvoyée aux calendes grecques. Pas
de discussion: pas de division.

Les délégués présents au Centre des congrès de
Vancouver ont donc rejeté en après-midi une résolu-
tion indiquant que le «NPD refuse de participer à tou-
te discussion que ce soit sur une éventuelle fusion avec
le PLC». 

Le vote semblait serré. Sur le parquet, impossible
de déterminer à l’œil l’écart des voix. Le président
de l’assemblée a dû demander un comptage indivi-
duel des voix pour confirmer la victoire des parti-
sans du dialogue (645 contre 460).

Les délégués n’ont pas débattu longtemps de la
motion, passant au vote après six interventions. Les
députés Carol Hughes (Ontario) et Peter Stoffer
(Nouvelle-Écosse) ont mené la charge en faveur du
rejet de la motion. «Fermer la porte aux libéraux serait
une erreur stratégique sérieuse», a indiqué M. Stoffer.

Selon Jack Layton, dont le leadership a été ap-
prouvé par 97,9 % des délégués, il n’y a toutefois «au-
cune proposition sur la table». Il s’agirait de laisser la
porte ouverte, sans plus. Observateur des
libéraux au congrès, Stéphane Dion a lui
aussi indiqué que la question n’était pas à
l’ordre du jour, même si Bob Rae l’a soule-
vée au lendemain des élections.

Outre ce dossier, c’est la décision
des délégués de ne pas discuter de
l’identification du NPD au mouvement
socialiste qui a volé la vedette de la der-
nière journée du congrès. 

Une résolution proposait en effet de
modifier le préambule de la constitu-
tion du parti pour remplacer une réfé-
rence aux «principes socialistes démo-
cratiques» par l’expression «principes
socio-démocrates». 

Si le changement était d’ordre cosmétique pour
certains, d’autres estimaient au contraire qu’il en al-
lait de l’identité même du parti. Le geste a aussi été
perçu comme une façon de recentrer le message
politique du NPD, qui aspire maintenant ouverte-
ment au pouvoir.

Or, l’exécutif du parti s’est assuré que la question
ne soit pas discutée à fond. Le débat sur cette résolu-
tion avait à peine commencé que le nouveau prési-

dent du parti, Brian Topp, s’est présenté
au micro pour demander que la question
soit renvoyée devant les instances du par-
ti. Le conseil fédéral décidera après
consultations si la motion sera débattue
lors du prochain congrès, dans deux ans. 

Si bref fût-il, le débat a été animé. «Tom-
my Douglas dirait non! non! non!», a lancé
un délégué ulcéré par l’idée que le NPD
renie ses origines. «C’est mettre de l’eau de
Javel sur nos principes». Un autre délégué
de Calgary a répliqué que la résolution ne
changeait rien aux valeurs du parti. «C’est
à propos du message, du choix des mots que
nous utiliserons pour dialoguer avec les Ca-
nadiens dans les quatre prochaines

années», a-t-il dit.
Devant les médias, Jack Layton a refusé de se dé-

crire comme un «socialiste» — une étiquette dont
l’affublent quotidiennement les conservateurs.
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CONGRÈS DU NPD

La porte reste ouverte aux libéraux
Le débat sur l’identité «socialiste» est renvoyé aux calendes grecques

«On discute
de la
modernisation
du langage. Il
n’y a aucun
désaccord sur
nos valeurs»,
dit Jack Layton



D es milliers d’opposants aux
gaz de schiste ont une

nouvelle fois fait du bruit same-
di après-midi alors qu’ils ont
manifesté à Montréal pour ré-
clamer un moratoire sur l’ex-
ploitation et l’exploration de la
ressource controversée.

Des groupes populaires, en-
vironnementaux, scientifiques
et sociaux ainsi s’étaient donné
rendez-vous devant le siège so-
cial d’Hydro-Québec. La chef
du Par ti québécois, Pauline
Marois, et le député de Québec
solidaire, Amir Khadir, étaient
aussi présents.

Brandissant des pancartes et
entonnant des chansons sous le
thème des gaz de schiste, ils
ont voulu rappeler à la popula-
tion et sur tout au gouverne-
ment du Québec que rien n’est
réglé dans ce dossier.

Le président de l’Association
québécoise de lutte contre la
pollution atmosphérique (AQL-
PA), André Bélisle, explique
pourquoi tant de Québécois se
sont déplacés pour l’événe-
ment. «Ils demandent d’avoir un
comité d’experts indépendant et
crédible, l’arrêt total de la fractu-

ration, et on veut que tout ce qui
se fera dans le comité d’évalua-
tion se fasse de manière indépen-
dante, crédible et transparente.»

Les participants à la grande
marche de la campagne Mora-
toire d’une génération, ce re-
groupement citoyen qui a quit-
té Rimouski le 16 mai pour re-
vendiquer un moratoire de

20 ans sur les gaz de schiste,
ont triomphalement fait leur en-
trée à Montréal au milieu des
manifestants. Ils ont été chau-
dement accueillis et ont eu
droit à une longue salve d’ap-
plaudissements.

La grande marche se sera ar-
rêtée dans 33 municipalités ri-
veraines du fleuve Saint-Lau-
rent et de la rivière Richelieu.

Selon le coordonnateur, Phi-
lippe Duhamel, la marche a sus-
cité énormément d’intérêt dans
les villes et villages du Québec
où elle s’est arrêtée. Il en tire un
sentiment du devoir accompli.

«On sent que ce sacrifice que
l’on a consenti d’un mois de tra-
vail, d’économies personnelles et
l’épreuve que cela a été de mar-
cher ces 700 kilomètres sous la
pluie, le froid du Bas-du-Fleuve
et du soleil intense des derniers
jours a vraiment servi à unifier

un mouvement», a-t-il témoigné.
M. Duhamel déplore toute-

fois la réaction du gouverne-
ment du Québec, qui continue
selon lui à faire la sourde oreille
aux revendications citoyennes.

Vendredi, le gouvernement
Charest a tenté de parer les
coups avant cette manifestation.
Le ministre de l’Environne-

ment, Pierre
Arcand, a ex-
primé son irri-
tation par rap-
port aux argu-
ments des op-
posants, qu’il
a qualifiés de
«faussetés».

«De quelle preuve ce gouver-
nement-là a-t-il besoin pour in-
terdire les gaz de schiste sur
notre territoire pour au moins
20 ans, le temps qu’une nouvelle
technologie soit trouvée?», se
questionne M. Duhamel.

Même s’il espère ne pas
devoir se rendre là, il promet
une phase plus active d’opposi-
tion si Québec ne bouge pas
dans le dossier. Philippe Duha-
mel n’écarte pas l’idée d’actions
directes non violentes «à la
Greenpeace» comme l’organisa-
tion de «sit-in».

«Il n’est pas question que cette
industrie-là passe au Québec», a-
t-il conclu, catégorique.

L’événement s’est terminé
devant les bureaux montréalais
du premier ministre du Qué-
bec, Jean Charest.

La Presse canadienne
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M A R I  Y A M A G U C H I

T okyo — Un rapport publié
samedi révèle que la centra-

le nucléaire de Fukushima était
si mal préparée qu’il a fallu em-
prunter du matériel à des sous-
traitants et aller chercher plus
loin le manuel de procédure d’ur-
gence ou l’équipement de protec-
tion pour intervenir après le séis-
me et le tsunami du 11 mars.

Ce document publié par l’opé-
rateur du site, Tokyo Electric
Power Co. (TEPCO), est fondé
sur les déclarations des em-
ployés et les données de la cen-
trale, située dans le nord-est du
Japon. Il décrit le chaos et la ba-
taille désespérée qui n’a pas per-
mis d’empêcher la fusion des
cœurs des réacteurs. Les em-
ployés ne connaissaient pas
l’équipement d’intervention et
avaient peur d’être irradiés —
de fait, certains l’ont été. Le tsu-
nami a privé la centrale de Fuku-
shima Daiichi d’électricité et de
système de refroidissement, en-
traînant la fusion de trois cœurs
et causant plusieurs explosions.

TEPCO a été critiqué pour
avoir tardé à relâcher de la va-
peur radioactive des enceintes
pressurisées des réacteurs et à
utiliser l’eau de mer pour le re-
froidissement, deux mesures
cruciales qui, selon les experts,
auraient pu limiter les dégâts.
Les responsables affirment que
le tsunami a engendré une si-
tuation impossible à anticiper.

Une enquête indépendante
est en cours, mais le rapport ré-
vèle un manque de préparation
que TEPCO n’avait pas recon-
nu jusque-là. Pourtant, un exer-
cice avait eu lieu une semaine
avant le tsunami, et «tout le
monde connaissait les sorties de
secours», selon ce document.

Quand le refroidissement du
réacteur no 1 s’est arrêté deux
heures après le tremblement
de terre, des employés ont dé-
couver t que la pompe à eau
douce était cassée.

Un camion de pompiers sta-
tionné à la centrale n’a pu at-
teindre le réacteur que plu-
sieurs heures après parce que
le tsunami avait déposé un
énorme réservoir qui bloquait
la voie. Le cœur avait déjà fon-
du. Finalement, à court d’eau
douce, les employés ont recou-
ru à l’eau de mer, corrosive.

Les employés qui devaient re-
lâcher de la pression de l’encein-
te de confinement pour éviter
une explosion ont d’abord dû
trouver le manuel, qui se trou-
vait, non dans la salle de contrô-
le, mais dans un autre bureau du
complexe, et pendant ce temps
la terre continuait à trembler.

Pour activer la ventilation, il a
fallu emprunter un compres-
seur à un sous-traitant et aller
chercher des combinaisons de
protection au centre de gestion

de crise situé à 5 kilomètres de
la centrale. Et il a encore fallu
une heure pour que les deux
premiers employés soient prêts
à intervenir sur le réacteur.

Huit des employés intervenus
dans la phase initiale de réaction
à la catastrophe ont été relevés,
car ils avaient été exposés à des
radiations à haute dose.

Des batteries et câbles ont aus-
si été empruntés à un sous-trai-
tant sur place pour installer un
système de sécurité de surveillan-
ce du niveau d’eau et d’autres indi-
cateurs indispensables, précise
encore le document.

Des fuites importantes
Des rapports du gouverne-

ment publiés ce mois-ci souli-
gnent que les dégâts et fuites ra-
dioactives ont été pires que ce
qui avait été initialement estimé
et que la cuve du réacteur no 1
avait été percée par le cœur en
fusion. La radioactivité libérée a
été deux fois plus forte qu’on ne
le pensait au début, soit environ
six fois moins importante que
celle de Tchernobyl en 1986.

TEPCO et le gouvernement
espèrent arriver à stabiliser et
amener les réacteurs à un état
d’arrêt à froid d’ici janvier, mais
certains experts jugent ce ca-
lendrier trop optimiste étant
donné les radiations, la présen-
ce d’eau contaminée et tous les
autres obstacles à surmonter.

Hier, TEPCO a ouvert une
porte du réacteur no 2 pour per-
mettre à des employés d’instal-
ler un système de refroidisse-
ment et du matériel de préven-
tion d’explosion. Des ma-
nœuvres similaires ont été réa-
lisées au réacteur no 1.

Mais l’eau utilisée pour le re-
froidissement et devenue radioac-
tive continue à s’accumuler dans
la centrale, où la mise en marche
d’un système de décontamination
s’avère difficile. Si rien n’est fait,
plus de 100 000 tonnes d’eau
contaminée contenues dans la
centrale pourraient déborder d’ici
deux semaines.

Associated Press

Rapport de TEPCO

Fukushima 
était mal préparée

GAZ DE SCHISTE

Des milliers de personnes 
ont manifesté leur désaccord

REUTERS

Des membres du gouvernement
japonais mènent l’enquête
devant les décombres de la
centrale nucléaire Fukushima-
Daiichi.

MICHEL VIATTEAU AGENCE FRANCE-PRESSE

Brandissant des pancartes et entonnant des chansons sur le thème des gaz de schiste, des milliers
de manifestants ont voulu rappeler à la population et surtout au gouvernement du Québec que rien
n’est réglé dans ce dossier.

G W E N A Ë L L E  R E Y T

P rès de 1400 bénévoles sont
venus prêter main-forte aux

sinistrés samedi pour la derniè-
re grande corvée en Montéré-
gie. Grâce à l’aide massive de la
semaine précédente, une seule
journée a été nécessaire pour
déblayer les restes des débris et
les sacs de sable où l’eau de la ri-
vière Richelieu s’est déjà retirée. 

Au total, ce sont près de
5000 personnes qui ont apporté
leur aide sur trois journées de
travail. Pour Michel Fecteau, pré-
sident de SOS Richelieu, l’expé-
rience est un franc succès, mais il
pense déjà à l’après-inondation,
qui s’annonce difficile pour de
nombreux sinistrés. «Il faut at-
tendre la fin des inspections, mais
beaucoup risquent d’avoir de mau-
vaises nouvelles, prévient-il. Il ne
faut pas oublier que les assurances
ne couvrent pas les dégâts causés
par les inondations.»

Les municipalités, le gouver-
nement du Québec et quelques
grands organismes apporteront
leur aide aux sinistrés pour la
réintégration des résidences.
De leur côté, les membres de
SOS Richelieu ont prévu de se
réunir mercredi pour faire le bi-
lan des actions menées. Ils vont
également planifier une aide
pour la réintégration des per-
sonnes dans leur maison.

À l’heure actuelle, Michel Fec-
teau estime que près de 300 mai-
sons sont encore inondées et
qu’un nombre équivalent de per-
sonnes n’ont pas encore pu rega-
gner leurs habitations. «Nous de-
vons aussi discuter de la façon
dont nous allons redistribuer les
dons et le matériel que nous avons
reçus», explique le président qui
précise que SOS Richelieu a reçu
des dons d’un montant estimé
entre 350 000 et 400 000 $. «Le
matériel que nous avons reçu pour
la grande corvée sera certaine-
ment donné aux municipalités qui
se chargeront de le redistribuer.»

Le Devoir

Montérégie 

Les 
débris sont
ramassés,
mais l’avenir
reste sombre

A C T UA L I T É S

La grande marche se sera arrêtée 
dans 33 municipalités riveraines du
Saint-Laurent et de la rivière Richelieu,
suscitant énormément d’intérêt

Valoriser le rôle
des pères
En cette journée de la fête des
Pères, la ministre québécoise de
la Famille, Yolande James, esti-
me qu’il faut valoriser le rôle du
père au sein de la famille.
Mme James souligne que les
mères qui, traditionnellement,
s’occupaient des enfants, se re-
trouvent de plus en plus sur le
marché du travail, ce qui oblige
une répartition plus équilibrée
des tâches familiales. Un sonda-
ge réalisé pour BMO Groupe fi-
nancier par la firme Léger Mar-
keting révèle néanmoins que les
deux tiers des Canadiens croient
plus acceptable, sur le plan so-
cial, que la femme demeure au
foyer pour s’occuper de la famil-
le, plutôt que l’homme. Malgré
ce constat, le nombre de pères
au foyer a triplé au Canada au
cours des trente dernières an-
nées, selon Statistique Canada.
– La Presse canadienne
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L e Nouveau Parti démocratique n’a plus
qu’une obsession: prendre le pouvoir.
Tout le congrès de la fin de semaine

était explicitement tourné vers cet objectif.
«Nous concluons ce congrès, unis derrière un but

commun: bâtir une solution de rechange aux
conservateurs de Stephen Harper, continuer de mé-
riter la confiance des Canadiens et former le gou-
vernement du Canada dans quatre ans», a résumé
le chef Jack Layton dans son discours de clôture.

Le NPD a raison de rêver. Les progrès accom-
plis au cours des dernières années ont été au-delà
de toutes ses espérances. Lors de son congrès
d’Halifax il y a deux ans, il avait suscité le scepticis-
me en visant une percée importante lors des pro-
chaines élections. Le voilà aujourd’hui opposition
officielle avec rien de moins que 103 députés, dont
plus de la moitié venant du Québec. 

Si la vague orange du 2 mai était imprévue,
l’expansion de la base néodémocrate n’était pas
un accident, y compris au Québec. Le parti a tra-
vaillé de façon assidue pour y arriver. Brad La-
vigne, le grand manitou de la campagne du NPD
et prochain secrétaire principal du chef de l’oppo-
sition officielle, l’a répété sur toutes les tribunes
depuis un mois. Sous Jack Layton, le parti s’est
donné pour mission de moderniser son organisa-
tion et de cibler le Québec de façon particulière.
Un travail de terrain qui a duré huit ans, dit-il.

◆ ◆ ◆

Lors d’une table ronde tenue à Ottawa il y a
deux semaines, il indiquait que la prochaine étape
serait d’empêcher les libéraux et les bloquistes de
reprendre le terrain perdu. Un boulot imposant,
car le NPD part de loin au Québec, et sa faible pré-
sence au congrès en témoignait. Seulement 40
des 75 circonscriptions ont des associations
dignes de ce nom. La présence de 59 députés ai-
dera à y remédier, tout comme le fait d’avoir
quatre ans devant eux avant les prochaines élec-
tions. Mais les résultats devront être au rendez-
vous pour que se vérifie la prédiction de Brad La-
vigne, à savoir que les élections du 2 mai ont pro-
voqué un réalignement politique durable. 

L’autre carte du NPD est son chef, Jack Layton.
Et ce n’est pas un hasard. «Nous nous sommes as-
surés que la marque de commerce du parti soit Jack
Layton», a expliqué M. Lavigne. Son nom occupait
le devant de la scène durant les élections et ce
n’était pas différent au congrès. Durant toute la
plénière d’hier matin, on ne voyait que «Jack Lay-
ton» derrière le podium du président d’assemblée.
Le nom du parti était tout petit au bas du décor et
à peu près impossible à voir à la télévision.

Cette personnalisation de l’identité du parti n’est
pas propre au NPD. C’est devenu la norme en cette
ère de campagnes organisées en fonction des be-
soins de la télévision et de l’image. Et le NPD avait
préparé le terrain en 2008. Mais à l’époque, les libé-
raux étaient dirigés par Stéphane Dion, un homme
plus difficile à attaquer et qui suscitait une certaine
sympathie chez bien des néodémocrates, a recon-
nu M. Lavigne. Cette année, en revanche, il était fa-
cile de l’opposer aux chefs conservateur et libéral.
Et après les résultats du 2 mai, le parti en redeman-
de: 97,9 % des délégués ont dit ne pas vouloir de
course à la direction. Ils ont Jack et ils le gardent.

◆ ◆ ◆

Il reste au NPD à consolider et à élargir ses ap-
puis. Cela explique largement les efforts de la di-
rection pour faire le ménage dans le vocabulaire
de la constitution et du programme du parti. Le
hic est qu’une partie de la base traditionnelle du
NPD n’est pas prête à lâcher le morceau aussi ai-
sément, persuadée que la modernisation suggé-
rée cache plutôt une dilution ou modération des
idéaux néodémocrates. 

Le débat d’hier autour du retrait des références
au socialisme dans la constitution du parti en a
donné une bonne idée. Au député Pat Martin qui
disait vouloir délester le parti d’expressions qui
font peur au monde, le président du caucus socia-
liste Barry Weisleder a invoqué la mémoire du
fondateur du parti, Tommy Douglas. Soucieux de
son image, le NPD a gommé les divisions en re-
mettant la résolution du débat à plus tard, le temps
de consulter à nouveau les militants.

En revanche, les militants ont tranché la question
de discussions autour d’une fusion avec les libé-
raux. Ils gardent la porte ouverte et, fait intéressant,
la charge en faveur de cette position a surtout été
menée par des députés. Si le parti espère prendre
le pouvoir, disent-ils, il doit attirer des libéraux, et ce
n’est pas en fermant la porte qu’il y parviendra.

Cette ouverture de l’establishment du parti n’est
pas nouvelle. Il y a environ un an, des bruits
avaient couru autour de discussions de coulisses
entre éminences grises du NPD et du PLC. Éven-
tée, l’idée avait aussitôt été démentie et elle va lan-
guir encore puisque les libéraux ont interdit à leur
chef intérimaire d’en discuter. Un interdit bon pour
deux ans, le PLC ayant décidé samedi d’attendre le
printemps 2013 pour choisir son nouveau chef.

Mais qui peut dire jamais? En 2003, un Parti
progressiste-conservateur encore affaibli s’était
donné un chef, Peter MacKay, opposé à toute fu-
sion avec la puissante Alliance canadienne.
Moins d’un an plus tard, c’était fait. Le nouveau
Parti conservateur a ensuite fait ce que le NPD
cherche à accomplir aujourd’hui: élaguer les
idées les plus litigieuses et tenir en échec les élé-
ments les plus radicaux afin de charmer un plus
grand nombre d’électeurs.

mcornellier@ledevoir.com

La grande
marche

MANON
CORNELLIER

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

T entant de mettre un baume sur la frustration
des automobilistes qui entrevoient un été dif-

ficile et voudraient miser sur le transport en com-
mun pour se rendre à Montréal, les autorités ont
annoncé hier quelques mesures de mitigation,
dont l’ajout de 500 places au cours des prochains
jours dans les trois stationnements incitatifs des
gares de Candiac et Saint-Constant.

Un comité d’acteurs régionaux a d’ailleurs été
mis sur pied pour suivre l’évolution du dossier et
trouver des solutions. Ce co-
mité, dévoilé hier, comprend
l’Agence métropolitaine de
transport (AMT), le ministre
et député de Châteauguay,
Pierre Moreau, le ministre des
Transports, Sam Hamad, la
ministre du Tourisme, Nicole
Ménard, ainsi que des maires
de villes af fectées comme
Châteauguay et Candiac.

La patience des habitants est
mise à rude épreuve depuis la
semaine dernière. En milieu
de semaine, les autorités ont
annoncé qu’elles allaient
devoir fermer des voies sur le
pont Mercier en raison de ré-
parations nécessaires. Des
goussets qui font partie de la structure de soutien
sont en mauvais état et doivent être réparés.

Vendredi matin, nouvel écueil. Un trou a été
constaté dans la chaussée du pont, réduisant da-
vantage la circulation. Il a été bel et bien été bou-
ché tel que cela était prévu, selon le ministère
des Transports.

«Après la réparation temporaire effectuée ven-
dredi, il y a eu une réparation permanente effec-
tuée dans la nuit de vendredi à samedi», a dit hier
le porte-parole du ministère des Transports,
Guillaume Lavoie. «Donc on revient à la “norma-
le”, parce qu’on compose déjà avec une fermeture
partielle, et une voie est ouverte dans chaque direc-
tion, comme c’était prévu pour les journées de fin
de semaine.»

Pendant les jours de semaine, les deux voies
du pont sont à sens unique, selon l’heure de poin-
te. Les changements de direction ont lieu à midi
et à minuit.

Jeudi dernier, l’AMT a indiqué qu’il y aurait
maintenant 18 départs quotidiens sur la ligne
de train de banlieue Candiac, au lieu de 12.
«C’est la mesure la plus efficace», a dit lors d’un
entretien son p.-d.g., Joël Gauthier. L’achalan-
dage est en hausse d’environ 20 %, selon lui, et
l’AMT pourrait ajouter des voitures si besoin
est. Le service d’autobus sera aussi bonifié, a
dit hier M. Gauthier.

Le Devoir

Pont Mercier

De nouvelles places
de stationnement
incitatif sont créées

M I C H E L  D O L B E C

P aris — Le Québec est «bien pla-
cé» pour cueillir les fruits de la

reprise dans le secteur aéronau-
tique, estime le ministre du Déve-
loppement économique, Clément
Gignac, au moment où s’ouvre le Sa-
lon du Bourget en banlieue de Paris.

«On a été très agressifs et très inci-
tatifs pour que nos grands donneurs
d’ordre investissent pendant la réces-
sion. On les a appuyés. Les gestes
qu’on a posés parlent d’eux-mêmes.
Aujourd’hui, le signal est très clair:
“Québec is opened for business”», a
lancé le ministre hier au cours
d’une rencontre de presse avec des
journalistes québécois.

Selon Clément Gignac, le secteur
aéronautique mondial, après trois
années de pertes, est sorti de la ré-
cession. Les grandes entreprises
québécoises présentes au Bourget
sont en ordre de bataille et Québec,
après avoir investi un demi-milliard
de dollars depuis 2006 pour «ac-
compagner» les PME, estime que
les sous-traitants sont prêts à ré-
pondre aux évolutions du marché.

«Les gagnants seront ceux qui se
sont positionnés pendant la réces-
sion», répète le ministre Gignac.

Les analystes s’attendent à ce que
ce 49e Salon du Bourget soit marqué
par des commandes d’avions re-
cords. La bataille des annonces oppo-
sera comme d’habitude Airbus et
Boeing, même si la Chine et la Rus-
sie affichent clairement leur inten-
tion de jouer dans la cour des grands.

Côté québécois, les quatre
grands acteurs sont là: Bombardier,
Pratt & Withney, Bell Hélicoptère et
CAE Électronique. Les regards se
tourneront surtout vers Bombar-
dier et sa CSeries, sa nouvelle gam-
me d’appareils de 110 à 130 places
dont l’avenir a suscité des inquié-

tudes. Bombardier a récemment an-
noncé deux petites commandes por-
tant sur 13 appareils au total, faites
par un transporteur suédois et un
acheteur non identifié.

Le Salon du Bourget pourrait être
l’occasion de confirmer d’autres pe-
tits contrats, mais personne, appa-
remment, ne s’attend à de grosses
annonces. Les spécialistes souli-
gnent toutefois qu’il faudra sur-
veiller de près les intentions de Qa-
tar Airways, qui négocie l’achat de
CSeries avec Bombardier. Pour les
gros contrats, l’avionneur québé-
cois compte beaucoup sur les com-
pagnies chinoises et l’américain
Delta, mais aucune annonce ne se-

rait espérée avant la fin de l’année.
Le Salon international de l’aéro-

nautique et de l’espace de Paris se
tient tous les deux ans sur l’aéroport
du Bourget, en alternance avec celui
de Farnborough, en Angleterre. Plus
de 2000 exposants y prennent part.
On y attend 140 000 professionnels et
200 000 visiteurs «grand public». On
pourra y voir, en vol ou au sol, près
de 150 appareils civils et militaires.

Pas de vol de l’A380
Il n’y aura pas de vol de démons-

tration de l’Airbus A380 lors du sa-
lon du Bourget, l’aile de l’appareil
ayant été endommagée lors d’un in-
cident hier, a annoncé l’avionneur

européen sur son compte Twitter.
«L’Airbus A380 ne fera pas de dé-

monstration» au Bourget, près de
Paris. «Malheureusement, le wingtip
[bout de l’aile] a été endommagé du-
rant un incident» sur les voies de
roulage, selon l’avionneur qui préci-
se qu’il s’agissait d’un «contact avec
une structure de l’aéroport».

C’est la deuxième déconvenue du
jour pour EADS, maison mère d’Air-
bus, qui a annoncé aussi que son
avion de transport militaire A400M
ne pourrait pas faire de démonstra-
tion en vol au Bourget en raison
d’un problème lié à son moteur.

La Presse canadienne

49e Salon du Bourget

Le Québec est en bonne position, dit Gignac
«Les gagnants seront ceux qui se sont positionnés pendant la récession», croit le ministre 

ACTUALITES

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

L e projet d’agrandissement de la synagogue
située au 5363, rue Hutchison, à la frontiè-

re des arrondissements Plateau–Mont-Royal et
Outremont, a avorté, puisqu’une faible majori-
té des résidants qui se sont exprimés hier à
l’occasion d’un référendum y ont opposé un re-
fus catégorique.

Quelque 53,41 % des 455 électeurs qui ont exer-
cé leur droit de vote ont balayé du revers de la
main la résolution autorisant l’agrandissement du
lieu de culte, qui avait pourtant été adoptée par le
conseil d’arrondissement du Plateau–Mont-Royal
le 7 mars dernier. 

Précisément, 212 personnes ont voté en fa-
veur des travaux d’agrandissement, tandis que
243 personnes ont voté contre, a fait savoir l’ar-
rondissement peu avant 22h. «Le message que ça
donne, c’est: “On ne veut pas de vous. On ne veut
pas entendre votre bruit. On ne veut pas partager
nos trottoirs avec vous. On ne veut pas être soumis
à vos exigences”», a expliqué Leila Marshy, qui a
pris la défense du projet caressé par la congréga-
tion Gate David. 

Le référendum — dont le taux de participa-
tion frôlait les 40 % — était l’occasion, selon elle,
pour une frange de la population d’exprimer sa
grogne à l’égard de la communauté juive hassi-
dique. Elle y voit une «punition collective» infli-
gée aux hassidims. 

«Oui, ils se stationnent en double! Oui, il y a des
autobus qui circulent dans les rues du quartier!
Oui, il y a des parades et des grandes fêtes à
quelques reprises durant l’année... Ça énerve le
monde», a-t-elle affirmé au Devoir, devant la bi-
bliothèque du Mile-End, où elle faisait le pied de
grue au côté de membres de la congrégation
Gate David.

«Did you vote? Did you vote yes?», lançaient-ils
non sans inquiétude aux personnes sortant de
l’établissement sis sur l’avenue du Parc.

«Ils m’ont traité de “self hating jew”, de “juif qui
s’auto-déteste”. C’est spécial, ça», a fait remarquer
Bernard Cooper, après avoir tenté d’expliquer sa
décision de s’opposer au projet d’agrandissement
de la synagogue, mais en vain.

«C’est épouvantable de fonctionner comme cela.
La moindre critique qu’il y a envers le moindre
agissement que peut faire une synagogue ou une
autre: tout le monde est traité de “raciste” et d’“an-
tisémite”», se désolait le résidant du quartier,
alors qu’un préposé à l’accueil de l’arrondisse-
ment s’affairait à retirer les tracts des camps du
«oui» et du «non» apposés à proximité du bureau
de vote.

«Tout le monde, après, va devoir vivre ensemble.
Il y aura un gagnant et un perdant. Mais, une cho-
se dont nous sommes tous perdants, c’est [le coup
porté] à la paix sociale», soulignait Bernard Co-
oper avant que les résultats soient dévoilés.

La congrégation Gate David convoitait depuis des
années le feu vert des autorités afin d’entreprendre
les travaux d’agrandissement de sa synagogue,
mais elle s’est heurtée à une série d’obstacles. 

Une première consultation avait été annulée,
en 2009, par la Cour supérieure. La juge Hélène
Le Bel avait donné raison à un citoyen qui repro-
chait à l’arrondissement Plateau–Mont-Royal
d’avoir négligé de permettre aux résidants du
côté ouest de la rue Hutchison, entre les avenues
Fairmont et Saint-Viateur — sur le territoire de
l’arrondissement d’Outremont —, de se pronon-
cer sur le projet.

L’arrondissement a relancé le processus de
consultation et, le 12 avril 2011, un nouveau re-
gistre a été ouver t. Cent quatre-vingt-dix-
neuf personnes ont signé le document, soit 41 de
plus que le minimum exigé pour la tenue d’un
scrutin référendaire. 

Le Devoir

MONTRÉAL

Les résidants rejettent le projet
d’agrandissement de la synagogue
de la rue Hutchison
Plus de 53 % des 455 électeurs qui ont exercé 
leur droit de vote ont balayé la résolution du revers de la main 

PASCAL ROSSIGNOL REUTERS

Le nouveau Boeing 747-8 sur le tarmac du Bourget, près de Paris. En arrière-plan, on peut apercevoir le Sacré-
Cœur dans les hauteurs de la Ville lumière.

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Discussion entre un juif hassidim et Leila
Marshy, devant la bibliothèque du Mile-End, où
le vote sur le projet d’agrandissement de la
synagogue de la rue Hutchison avait lieu hier.

Les autorités
ont annoncé
l’ajout de
500 places
au cours 
des prochains
jours pour
encourager
le transport
en commun
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AHUNTSIC - Bijou de bungalow
Clé en main, à 2 pas des  collèges 
privés Regina Assumpta et Mont 
St. Louis.  3 càc, cuisine neuve, 

granit, 2 s/bains, grand s.-sol fini, 
salle de lavage, garage, immense 
cour. Occ. imm. Poss. de location. 

480 000 $     514-244-9076

Magnifique terrain approx.
3 acres dans  baie du 

lac Memphrémagog avec 
chalet habitable à l'année.  

Près Mont Orford. 819-578-9612

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic-
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

LONGUEUIL, 4 1/2, r. de c.
Près parc régional. Cour. 

Libre.   750$   514 292-8534

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

135

TERRAINS

101

PROPRIÉTÉS À VENDRE

NDG - Spacieux 4 et 5 1/2

tout inclus. 855$- 1 040$ plancher 
bois, vue parc, plafond haut, poss. 

garage, balcon. 514-684-5993

NDG EST - 6 1/2 rénové 
Ht  duplex  près piste cyclable, 

Métro Vendôme. Communauto 
Pas chiens- chats. Non-fumeur.

1100 $             514 488 3087

PLATEAU - Boul. St-Joseph est
Grand 7 1/2 rénové, r. de c. a/c.
2 c.c.+ 1 bur. 5 électros. Terr. arr.
Garage chauffé.  Pas de co-locs. 
Août.    1600$      514 276-3717

VILLERAY - BEAU GRAND 6 1/2
Rénové, 2e, lumineux, calme, 

métros Fabre et J.-Talon, 2  c.c., 
bureau , pl. bois,2 balcons. Près ts 

services. Août, chauffé, eau ch. 
1260$     mariea9@sympatico.ca

LA CAMPAGNE À PARIS
Appartement meublé, tout équipé, 

2 c.c., ensoleillé, calme, 
entrée privée sur jardin et allée

fermée dans le sympathique 
quartier de Belleville, 

15 min. de Châtelet en métro. 
(ligne 11).      Libre juillet.

1500$/2 sem. ou 800$/sem. 
(33) 1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

GASPÉSIE - PARC FORILLON
Bord de mer. Location à la 

semaine. Disponibilités 
en juillet et août . 514 325-3718

BORD du FLEUVE : 
L'ISLET-sur-MER

Condos de villégiature.
Location à la semaine.

1 888 845-8586      514 522-6229
oieblanchesurmer.com

ESTRIE - LE “VERDELOT”
Petit chalet au bord du 

lac St-Georges, accueillant, 
confortable, 2 chambres.
Juillet/mi-août. À partir de 

850 $ / semaine.
514 449-2881 ou 1-877-526-6879

www.leverdelot.com

ŒUVRES D’ART
à vendre

www.oeuvresdart.ca

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
4487 de la Roche/Mt-Royal

TIMBRES ACHÈTE 
Collection ou Accumulation.   

514 775-8036   

309

COLLECTIONS

307

LIVRES ET DISQUES

301

ŒUVRES D’ART

176

CHALETS À LOUER

175

MAISONS DE CAMPAGNE
À LOUER

GUITARE ÉLECTRIQUE
Mexican Fender Stratocaster

Rouge rubis. Excellent état. 
Avec ampli de pratique: 400 $.

Sans ampli: 375 $.
438-886-8405

SPECTACLE U2
2 excellents billets pour le 

spectacle de U2 le samedi 9 juillet.
Section 106, rangée 44, 

sièges 13 et 14. 
Prix unitaire : 400$ 

514-501-2084

20x2 C28918/ Grat.

508

SERVICES FINANCIERS

390

DIVERS

325

INSTRUMENTS DE MUSIQUE

508

SERVICES FINANCIERS

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

Éric Villeneuve
Designer graphique

Conception logos, papeteries, bro-
chures, magazines. 438-870-1881

ATELIER D'ÉCRITURE À MTL
Avec l'auteure Sylvie Massicotte 

www.sylviemassicotte.qc.ca
Info. / inscriptions : 514-943-0081

VOLVO 960 FAMILIALE, 1995.
261 000 km.  Bien entretenue 

(factures disponibles).    2 350$. 
450 677-8046  514 772-8046 (cell).

WESTFALIA 1989
Très bonne condition.
Conduite manuelle. 

Jamais sorti l'hiver, 14 500$.
514 277-2856

695

AUTOMOBILES

530

COURS

529

OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE
160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUERI • N • D • E • X

REGROUPEMENTS  DE  RUBRIQUES
100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL

100 • 150  Achat-vente-échange
160 • 199  Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250  Achat-vente-échange
251 • 299  Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322
Télécopieur: 514-985-3340

petitesannonces@ledevoir.com

Conditions de paiement : cartes de crédit
rrs TM

M I C H E L  D O L B E C

P aris — Le spectacle Le Qué-
bec prend la Bastille, qui sera

donné demain soir à Paris pen-
dant la fête de la Musique, sera
diffusé en direct sur Internet.

La Délégation générale du
Québec, qui organise l’événe-
ment pour souligner ses 50 ans,
a conclu un accord en ce sens
en fin de semaine avec le site de
partage de vidéos en ligne Daily-
motion. «Cela veut dire qu’on
pourra suivre le concert au Qué-
bec et partout dans le monde, se
réjouit le délégué Michel Robi-
taille. On veut faire découvrir une
nouvelle génération d’artistes et
on le fait sur le média qu’utilisent
les jeunes. C’est cohérent.»

Événement phare de la pro-
grammation mise en place tout
au long de l’année par la Délé-
gation pour son demi-siècle
d’existence, le spectacle de la
Bastille est une grande premiè-
re. C’est aussi un des plus gros
événements musicaux québé-
cois des dernières années à se
tenir à Paris.

Dès le départ, le directeur du
service culturel de la déléga-
tion, Bertin Leblanc, a souhaité
mettre au premier plan la nou-
velle scène québécoise pour «se
projeter dans l’avenir». C’est le
«plateau principal» qui sera dif-
fusé sur le Web. Au program-
me: Ariane Moffatt, Pierre La-
pointe et Yann Perreau qui,
sans être des vedettes en Fran-
ce, possèdent un vrai public
(pour les deux premiers en tout
cas). Les trois chanteurs seront
accompagnés par le groupe

Karkwa, qui terminera la soi-
rée, avec son propre spectacle.

Deux invités de marque
prendront part à cette prise de
la Bastille imaginée par Mo-
nique Giroux: l’Acadienne Ma-
rie-Jo Thério et le slameur fran-
çais Grand Corps Malade. Ce
dernier interprétera Montréal,
son texte hommage à la métro-
pole québécoise, que Yann Per-
reau a mis en musique.

La semaine dernière encore,
les organisateurs songeaient à
une diffusion du spectacle à la té-
lévision française. Comme le
projet a tourné court, ils ont fait
le pari du Web, rapidement appa-
ru comme le moyen de diffusion
«le plus en adéquation» avec l’es-
prit du concert. «On n’a pas hési-
té une seconde. Une diffusion en
mode continu [en streaming], ça
renvoie à une idée de modernité et
d’avenir. C’est un moyen souple et
innovant de faire partager le spec-
tacle au plus grand nombre, au
Québec d’abord, en France, mais
aussi partout dans le monde»,
souligne Bertin Leblanc.

Difficile de prédire combien
d’amateurs iront sur Dailymo-
tion demain (à 15h, heure de
Montréal) pour suivre le «di-
rect». En vrai, sur la place de la
Bastille, les spectateurs pour-
raient se compter par dizaines
de milliers, si le temps se
montre un peu clément.

La ministre de la Culture,
Christine St-Pierre, et celle des
Relations internationales, Mo-
nique Gagnon-Tremblay, assis-
teront au spectacle.

La Presse canadienne

Fête de la Musique à Paris

Le Québec prend 
la Bastille... et le Web

L es représentants syndicaux
des 3800 employés d’Air

Canada qui avaient pris part à
une grève ont entériné hier la
fin du mouvement en approu-
vant un accord de principe in-
tervenu jeudi avec la direction
de la compagnie aérienne, a-t-
on appris de source syndicale.

Les agents des services d’en-
registrement et de contrôle et
des centres téléphoniques de la
compagnie avaient déclenché
un mouvement de grève dans
la nuit de lundi à mardi.

L’accord a été approuvé à
l’unanimité hier à Toronto par

plus de 120 délégués syndicaux
de la division des Travailleurs ca-
nadiens de l’automobile (TCA) à
laquelle sont af filiés les em-
ployés au sol d’Air Canada, ceux
des services d’enregistrement et
des centres téléphoniques.

«Nous avons longtemps atten-
du ce jour», a déclaré Jamie
Ross, une responsable du syn-
dicat TCA à l’issue du vote. «Ces
négociations avec la direction
d’Air Canada ont été très dif fi-
ciles et je suis fière de l’accord
que nous avons trouvé pour nos
membres», a-t-elle expliqué.

Les employés en grève d’Air

Canada avaient repris le travail
dès vendredi, à la suite d’un ac-
cord sur le renouvellement de
la convention collective des em-
ployés au sol, qui avait expiré
en février. L’entente a été
conclue une heure après la pré-
sentation par le gouvernement
canadien d’un projet de loi vi-
sant à forcer le retour au travail
des grévistes.

Elle prévoit notamment «des
hausses de salaires, ce qui était
une priorité pour nos membres
après une sécheresse de dix ans»,
a déclaré à la presse Ken Le-
wenza, président du TCA.

Le nœud du conflit, la réfor-
me des retraites pour les futurs
employés de la compagnie, n’a
toutefois pas été réglé. Les par-
ties ont décidé de demander à
un médiateur de le trancher.

«L’accord de principe main-
tient un programme de retraites à
montant déterminé pour tous les
employés actuels», a indiqué Air
Canada dans un communiqué.

Quelque 1700 cadres avaient
pris le relais des grévistes, dont le
mouvement avait provoqué des
retards et quelques annulations.

Agence France-Presse

Air Canada: les représentants syndicaux
approuvent la fin de la grève
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L uxembourg, 20 juin — La zone euro a ren-
voyé hier soir la balle dans le camp de la Grè-

ce en refusant de débloquer la cinquième
tranche de l’aide à Athènes et de valider un se-
cond plan d’aide au pays tant que le parlement
grec n’aurait pas voté un nouveau programme
d’austérité.

Alors que la date de ce vote n’est pas encore
arrêtée, les ministres des Finances de la zone
euro, qui se sont réunis huit heures durant à
Luxembourg, se sont donnés jusqu’à début juillet
pour prendre une décision sur ces deux dossiers,
faute de quoi la Grèce ferait défaut sur sa dette
dans les jours suivants.

Ils ont en revanche d’ores et déjà clarifié la ma-
nière dont les créanciers privés seraient associés
à un second plan de soutien. Il s’agira d’une parti-
cipation informelle et volontaire, correspondant à
ce que Nicolas Sarkozy et Angela Merkel avaient
décidé à Berlin vendredi.

«Les ministres des Finances de la zone euro ont
décidé de définir d’ici début juillet les principaux
paramètres d’une stratégie de financement pour la
Grèce», peut-on lire dans un communiqué d’une
page publié à l’issue de la réunion.

«Les ministres des Finances de la zone euro sont
d’avis que tout financement supplémentaire pour
la Grèce sera de source publique et privée [...] Une
participation du secteur privé à un second plan
d’aide à la Grèce se fera sur une base volontaire
et informelle via un roll-over d’obligations

grecques arrivant à maturité», est-il encore indi-
qué. Cette modalité est connue comme l’«initiati-
ve de Vienne», par laquelle des banques privées
avaient accepté en 2009 de ne pas se désengager
d’Europe centrale au plus fort de la crise.

Fermeté
Après la valse-hésitation au cours de la semaine

sur l’opportunité de débloquer la cinquième
tranche d’aide de 12 milliards d’euros prévue dans
le cadre du plan de 110 milliards approuvé en mai
2010, les ministres ont décidé de rester fermes. Ils
ont à nouveau appelé à une unité politique nationa-
le en Grèce «compte tenu de la longueur, de la ma-
gnitude et de la nature des réformes requises».

Surtout, ils ont «rappelé avec force au gouverne-
ment grec que d’ici la fin du mois il doit faire en sor-
te que tous soient convaincus que tous les engage-
ments pris par les autorités grecques ont été rem-
plis», selon les mots du président de l’Eurogroupe,
Jean-Claude Juncker, à la sortie de la réunion.
«Vous ne pouvez pas imaginer une seconde que nous
nous engagions à financer sans savoir si le gouver-
nement grec a endossé les obligations qui sont celles
de la Grèce», a-t-il encore indiqué aux journalistes.

Le ministre belge des Finances, Didier Reyn-
ders, a confirmé que les fonds ne seraient pas dé-
bloqués pour le moment, même si des discus-
sions s’engageront entre les départements du
Trésor des principaux États membres et les
créanciers privés de la Grèce.

Reuters

Aide financière

La zone euro renvoie la balle
dans le camp de la Grèce

FRANCOIS LENOIR REUTERS

Le ministre grec des Finances, Evangelos Venizelos, sourit devant le chef de file des ministres des
Finances de la zone euro, Jean-Claude Juncker.

L es personnes à mobilité ré-
duite ne peuvent pas accé-

der à plus de la moitié des en-
droits publics à Montréal, esti-
me le Regroupement des acti-
vistes pour l’inclusion au Qué-
bec (RAPLIQ) qui organisait
hier une activité pour sensibili-
ser le public à cette réalité.

Les organisateurs de l’événe-
ment ont établi un trajet à par-
courir en fauteuil roulant dans le
Vieux-Montréal pour que les
participants découvrent par eux-
mêmes à quel point il est diffici-
le de fréquenter commerces et
lieux publics sur roues.

La présidente du RAPLIQ,
Linda Gauthier, explique que le
but de l’initiative est aussi de
faire comprendre à la popula-
tion que, bien souvent, ce n’est
pas par manque de volonté que
les personnes à mobilité rédui-
te ne peuvent pas accéder à cer-
tains sites.

C’est plutôt que ceux-ci ne
sont pas adaptés, af firme
Mme Gauthier, qui estime à
60 % le nombre d’endroits pu-
blics inaccessibles aux per-
sonnes à mobilité réduite.

La Ville de Montréal s’est
dotée au début du mois de
juin d’une politique municipa-
le «d’accessibilité universelle»
visant à of frir à tous les ci-
toyens un accès égal à ses ser-
vices offerts.

Linda Gauthier espère que
cette politique sera appliquée le
plus rapidement possible. Elle
ajoute par ailleurs que l’été est
particulièrement difficile pour
ceux qui se déplacent en fau-
teuil roulant, en béquilles ou en
déambulateur, en raison des
terrasses.

La chef de Vision Montréal,
Louise Harel, et le député de
Québec solidaire, Amir Khadir,
ont pris part à l’événement.

La Presse canadienne

Montréal, 
un cauchemar
pour les
personnes
à mobilité
réduite

De nouvelles règles
pour les jeunes
conducteurs 
Québec — Depuis hier, de nou-
veaux plafonds pour les points
d’inaptitude sont imposés aux
jeunes conducteurs, au Québec.
Pour les titulaires de permis de
conduire âgés de moins de
23 ans, la limite passe à huit
points d’inaptitude, tandis que
les 23 et 24 ans s’en voient attri-
buer 12. À partir de 25 ans, le
plafond est à 15 points d’inaptitu-
de, la norme pour les conduc-
teurs plus âgés. Pour les appren-
tis conducteurs, le maximum
reste bloqué à quatre points, ce
qui équivaut à commettre un ex-
cès de vitesse de 30 à 49 km/h,
à effectuer un virage interdit, ou
à ne pas s’arrêter à un passage
pour piétons. Les sanctions se-
ront plus sévères s’il dépasse la
limite de quatre points d’inapti-
tude. Au lieu d’être simplement
suspendu, le permis sera révo-
qué pour au moins trois mois. À
l’expiration du délai, il faudra re-
passer des examens pour en ob-
tenir un nouveau et reprendre le
volant. Les jeunes conducteurs
comptent pour 10 % des titu-
laires de permis au Québec,
mais représentent 24 % des

conducteurs impliqués dans des
accidents avec dommages cor-
porels. – La Presse canadienne

La plage est ouverte
Le parc Jean-Drapeau à Mont-
réal inaugurait samedi sa plage
et son complexe aquatique. Et
pour souligner l’événement, l’ac-
cès aux installations était gratuit
à ceux qui voulaient faire une
première saucette. De nom-
breuses activités étaient égale-
ment prévues pour toute la fa-
mille. L’an dernier, le parc Jean-
Drapeau a accueilli 85 000 visi-
teurs, un bilan qui fait pâlir de ja-
lousie certains citoyens de Qué-
bec, qui aimeraient aussi pou-
voir tremper leurs pieds dans
l’eau sans devoir sortir de la vil-
le. Et pour convaincre les autori-
tés de Québec du bien-fondé
d’un tel projet, les membres de
la Société des gens de la baigna-
de organisaient samedi après-
midi une «manifestation aqua-
tique» au bassin Louise, situé au
cœur de la capitale. Selon un
des organisateurs de
l’événement, Léonce Naud, le
public pourrait bénéficier d’un
tel lieu de baignade, qui serait
aménagé en parc, plage et mari-
na. Ce «lac urbain» est présen-
tement inaccessible à la popula-
tion. – La Presse canadienne
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V ancouver — Les libéraux
fédéraux, af faiblis après

l’élection du 2 mai dernier, ne
choisiront pas un nouveau chef
avant deux ans.

Les délégués qui assistaient à
un congrès «virtuel» extraordi-
naire du Parti libéral du Canada
(PLC) samedi ont décidé de re-
pousser la prochaine course au
leadership jusqu’en 2013, entre
le 1er mars et le 30 juin.

En entrevue à La Presse ca-
nadienne, l’ex-ministre et an-
cien chef du Parti libéral Sté-
phane Dion a affirmé que son
parti souhaitait se donner le
temps de rebâtir sa formation
politique, de façon à ce que son
prochain chef soit «bien équipé
pour faire face à la musique».

Qualifiant la défaite de son
parti de sévère, M. Dion a dé-
claré que le Parti libéral n’était
pas en état de fonctionnement
maximal, avant de laisser en-
tendre qu’une formation solide
était nécessaire pour assurer la
protection, cruciale, de l’image
du chef libéral.

À propos des leçons qu’il a ti-
rées des deux dernières cam-
pagnes, M. Dion a souligné que
l’image des chefs, «très basse
dans l’opinion publique» en dé-
but de campagne, avait grande-
ment nui au parti.

Selon M. Dion, les quelques
semaines de campagne électo-
rale n’ont pas donné assez de
temps au parti pour qu’il puisse
rehausser l’image de son chef.

Le report de l’élection d’un
nouveau chef à la tête du PLC
voté par les délégués offre un
délai encore plus important que
celui proposé par la haute di-
rection du parti, qui désirait
que les libéraux prennent de 18
à 22 mois pour se ressourcer
avant de choisir un remplaçant
permanent à Michael Ignatieff.

Ce dernier a démissionné
après avoir mené ce parti autre-
fois imposant à une défaite his-

torique le soir des élections du
2 mai, au terme desquelles les
libéraux ont été réduits à l’état
de tiers parti, avec seulement
34 sièges.

Bob Rae a été nommé chef
intérimaire le mois dernier, et
continuera de garder le fort jus-
qu’à ce qu’un chef permanent
soit choisi.

Le temps de reconstruire
Le regard tourné vers le fu-

tur, Stéphane Dion a souligné
samedi que les libéraux allaient
devoir s’assurer de faire
connaître eux-mêmes leur nou-
veau chef aux électeurs cana-
diens. Cette façon de faire,
croit-il, permettra de contrer la
stratégie conservatrice.

«Dans les deux dernières cam-
pagnes, l’image du nouveau chef

a été définie par les conserva-
teurs, par leur machine à dé-
truire les personnes, qui est très
ef ficace et très bien financée.
Malheureusement, nous n’avons
pas été capables de contrecarrer
cette attaque.»

Faisant aujourd’hui face à un
gouvernement conservateur
majoritaire, Stéphane Dion de-
meure optimiste.

«La seule bonne nouvelle du
résultat désastreux du 2 mai,
c’est qu’il n’y aura pas d’élections
avant quatre ans», a-t-il avancé.

«Nous pouvons prendre le
temps de reconstruire le parti
étape par étape et de façon
constructive.»

Amendements
La constitution du parti re-

quiert qu’un successeur soit

désigné dans les cinq mois sui-
vant la démission du leader. Au
terme du congrès extraordinai-
re du PLC de samedi, toute-
fois, les délégués ont voté
deux amendements à la consti-
tution du parti.

Mis à part le report du scru-
tin pour l’élection d’un chef en
2013, la date du prochain
congrès biennal du parti a été
fixée en janvier 2012, et non en
juin comme prévu.

Le président de ce congrès,
Peter Milliken, s’est félicité des
décisions prises au congrès.

«Cette téléconférence a permis
un dialogue ouvert et accessible
sur la direction du Parti qui re-
flète les valeurs que nous parta-
geons tous en tant que libéraux.»

La Presse canadienne

Les libéraux ne choisiront pas
un nouveau chef avant deux ans

GEOFF ROBINS REUTERS

L’ex-ministre et ancien chef du Parti libéral Stéphane Dion a af firmé que son parti souhaitait se
donner le temps de rebâtir sa formation politique, de façon à ce que son prochain chef soit «bien
équipé pour faire face à la musique».

J E N N I F E R  D I T C H B U R N

Ottawa — Chez les conserva-
teurs au pouvoir à Ottawa,

certains recensements sont carré-
ment éliminés tandis que d’autres
sont soigneusement conservés.

Le questionnaire détaillé obli-
gatoire du recensement a été
sacrifié l’été dernier parce
qu’on l’estimait trop intrusif.

Cependant, le recensement
de l’agriculture, également obli-
gatoire, est non seulement de-
meuré tel quel, mais le gouver-
nement songe à donner à Statis-
tique Canada accès aux déclara-
tions de revenus afin de rendre
le processus plus efficace.

Tous les exploitants agricoles
ont commencé à recevoir le re-
censement de l’agriculture avec
le recensement de 2011, en mai.
Un tiers d’entre eux ont aussi
reçu l’enquête nationale auprès
des ménages, à participation vo-
lontaire. Les données qui étaient
auparavant recueillies grâce au
questionnaire détaillé obligatoi-
re du recensement le seront dé-
sormais dans le cadre de cette
nouvelle enquête.

Le recensement de l’agricul-
ture doit servir à brosser un
portrait de l’industrie agricole
canadienne au moyen de ques-
tions portant sur le nombre de

bêtes des troupeaux ou encore
les insecticides utilisés. Les in-
formations recueillies sont utili-
sées par dif férentes par ties,
parmi lesquelles des ministères
fédéraux et les agriculteurs
soucieux de voir quelles sont
les tendances de leur industrie.

Le ministre de l’Agriculture,
Gerry Ritz, a protégé avec suc-
cès le recensement de l’agricul-
ture, affirmant qu’il constituait
une source valable d’informa-
tion et qu’il ne portait que sur
les activités du secteur agricole.

M. Ritz était soutenu par
d’importantes voix, dont la pu-
blication Western Producer et la
Fédération canadienne de
l’agriculture (FCA).

Ann Slater, une agricultrice de
St. Mary’s, en Ontario, a dit être
heureuse de répondre aux ques-
tions du recensement de l’agricul-
ture, même si elle doit le faire à
une période occupée de l’année.

«En tant qu’agricultrice [...] je
trouve cela très important, a-t-
elle affirmé. Le recensement per-
met d’obtenir des données démo-
graphiques sur le secteur agrico-
le [...] c’est aussi une façon pour
le gouvernement de reconnaître
que les femmes sont également
des agricultrices.»

La Presse canadienne

Ottawa pense pousser
plus loin le recensement
de l’agriculture

Premiers retours
à Valcartier
Québec — La mission de com-
bat de l’armée canadienne en Af-
ghanistan prendra fin officielle-
ment le 1er juillet, mais les pre-
miers militaires de Valcartier se-
ront de retour dès aujourd’hui.
Environ 1900 soldats de la base
de Valcartier font partie de cette
toute dernière rotation de la mis-

sion depuis l’engagement des
troupes canadiennes en 2002.
Les soldats rentreront au bercail
en plusieurs vagues réparties
sur environ six semaines. La
mission de combat se transfor-
me en mission de formation des
membres de l’Armée nationale
afghane et de la Police nationale
afghane. Déjà 417 soldats pren-
nent part à l’opération «Atten-
tion», et ce nombre ira en aug-
mentant. – La Presse canadienne

E N  B R E F



L E  D E V O I R ,  L E  L U N D I  2 0  J U I N  2 0 1 1A  6

É D I T O R I A L

n fait, cela fait deux ans maintenant que le gar-
dien des cordons de la bourse aligne les mises
en garde concernant la hausse constante et
vertigineuse du prix des biens immobiliers, et
donc de la charge hypothécaire que cela en-
traîne. Deux ans qu’il peste contre des acteurs
qui n’ont pas retenu les leçons de la débâcle
immobilière aux États-Unis. Deux ans au
cours desquels il s’est astreint à maintenir une

politique, pour reprendre ses mots, «de détente monétaire consi-
dérable». On insiste, il a qualifié la détente de «considérable».

Lorsque l’on s’attarde aux chiffres inhérents à l’activité immo-
bilière actuelle, il y a de quoi partager quelque peu son inquiétu-
de. Depuis le creux enregistré en 2009, les valeurs immobilières
ont progressé de 31 %! Autrement dit, le rattrapage puis l’amorce
du phénomène d’augmentation se sont effectués en deux ans,

alors qu’il en avait fallu douze après la crise
survenue au début des années 1990. Résultat
net, les coûts afférents au poids hypothécaire
d’une maison type monopolisent 43 % des re-
venus d’un ménage avant impôts.

Dans la confection de cette bulle immobilière,
les autorités concernées sont confrontées à une
variable sur laquelle elles n’ont aucune prise. La-
quelle? Après les Japonais et les Coréens dans les
années 1990, voilà que les Chinois ont investi des
millions et des millions dans le parc immobilier

de Vancouver. Cet insatiable appétit pour la pierre et le bois s’est tra-
duit par une ascension fulgurante des valeurs. À preuve, le coût hypo-
thécaire consomme 72 % du revenu avant impôts des ménages; 72 %!

À la menace qui plane sur l’univers immobilier s’est greffée au
cours des derniers mois celle observée sur le front du crédit
hors immobilier. Dans la foulée de la hausse marquée des prix
des aliments et de l’énergie, on a enregistré une envolée du ni-
veau de vulnérabilité de certains groupes de consommateurs.
Pour faire court, disons qu’à 147 % du revenu le taux d’endette-
ment a atteint un sommet. Mentionnons également qu’il est plus
ou moins égal à celui des Américains et des Britanniques avant
le début de la crise financière en 2008.

Comme le rapportait il y a peu notre collègue Éric Desrosiers,
«cet accroissement de la dette serait, en fait, principalement dû à la
consommation. Plus de la moitié (57 %) des répondants à un sonda-
ge réalisé spécialement ont affirmé que leur principale raison de
contracter plus d’emprunts est uniquement d’assurer leurs dépenses
de tous les jours, comme la nourriture, les vêtements et le transport».
Près de 20 % seulement des Canadiens ont indiqué que leur endet-
tement était lié à l’acquisition d’un bien immobilier.

On l’aura compris, le maintien du loyer de l’argent à bas prix pen-
dant plusieurs années a produit des distorsions tant sur le flanc de l’im-
mobilier que du crédit à la consommation. Évidemment conscient
de la présence de ces vices, Mark Carney entend y mettre un ter-
me. Selon des économistes de plusieurs banques, il faut s’attendre à
ce que le taux cible passe de 1 % aujourd’hui à 3 % dans un an.

Il est donc probable que l’on assistera à une répétition, avec
des variantes évidemment l’histoire ne se répétant pas, de la cri-
se observée au début des années 1990. Après que le gouverneur de
l’époque, John Crow, eut commandé une hausse de 100 à 125 points
de base du taux d’escompte, on a assisté à l’ébranlement tout
d’abord, à l’écroulement ensuite de la sphère immobilière. Le
point d’orgue de celui-ci? Au cours de l’année 1995, plus de la
moitié des transactions immobilières réalisées sur l’île de Mont-
réal étaient des reprises immobilières. Des faillites.

Dans cette histoire, une requête formulée par Carney s’avère
particulièrement saisissante. Il souhaiterait que le ministère des
Finances s’emploie à durcir les conditions d’octroi du crédit. Il
apprécierait le fait qu’après une longue période de laxisme, de
laisser-faire, de laisser-aller, on réintroduise les règles qui préva-
laient auparavant. À méditer deux fois plutôt qu’une.

E

Quand une ministre préfère
les chiffres aux personnes

Le 8 juin dernier, la ministre de l’Emploi
et de la Solidarité sociale, Julie Boulet, a dé-
posé à l’Assemblée nationale son rapport
sur les cibles de revenus à atteindre au
Québec pour lutter contre la pauvreté. Ce
rapport a d’ailleurs été produit en vertu de
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et
l’exclusion sociale.  

Ce rapport devait, en principe, faire sui-
te aux recommandations du Comité
consultatif de lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale (CCLP) et permettre
d’adopter des mesures concrètes de lutte
contre la pauvreté.

Ce rapport devait, en principe, traiter de
droits aussi fondamentaux que le droit de
manger, bafoué pour des centaines de mil-
liers de Québécois et de Québécoises, qui
doivent fréquemment jeûner.

Ce rapport devait, en principe, parler
d’êtres humains et de leur dignité. 

C’est ce qui devait se passer.
À la recommandation du CCLP de

mettre en place un soutien financier mini-
mal, la réponse de cette ministre fut de dire
NON. Un non catégorique et définitif
puisque ses chiffres le disent: cette mesure
coûte trop cher! 

Les personnes en situation de pauvreté
se voient éclipsées de ce rapport par des
«estimations économétriques», qui ne tien-
nent pas compte des coûts de la pauvreté.
Où sont l’humanité et le sens de l’éthique
dans cette décision?

Quand une ministre préfère les
chif fres à la réalité quotidienne de cen-

taines de milliers de personnes, est-elle
vraiment à sa place comme ministre de la
Solidarité sociale? 

Amélie Châteauneuf et Marie-Ève
Duchesne pour le Front commun des

personnes assistées sociales du
Québec

Le 17 juin 2011

Elizabeth May et la Libye
La chef du Parti vert, Elizabeth May,

s’est opposée à l’adoption rapide d’un pro-
jet de loi sur la prolongation de la partici-
pation canadienne à la mission de l’OTAN
en Libye. Pourquoi? Elle croit que la mis-
sion réelle de l’OTAN est de se débarras-
ser du colonel Kadhafi et non de protéger
les civils.

Mme May ne sait-elle pas que le Conseil
national de transition (CNT), l’interlocu-
teur des insurgés reconnu par 15 pays, exi-
ge le départ de Kadhafi comme préalable à
toutes négociations avec son clan? Et n’est-
il pas raisonnable de penser que si Kadhafi
est mis hors d’état de nuire, les civils s’en
porteront mieux en Libye?

En plus d’être une spécialiste des
questions environnementales, Mme May
s’occupe donc aussi d’affaires internatio-
nales. Elle est comme Amir Khadir, elle
touche à tout.

Sylvio Le Blanc
Montréal, le 17 juin 2011

Très content de Pauline
Simple électeur traditionnellement pé-

quiste que je suis, j’observe avec attention
les derniers développements au PQ. Enfin,

les fanatiques de la souveraineté claquent
la porte et les modérés pourront se faire
entendre. Après huit années sous le PLQ,
les Québécois ont besoin de redécouvrir la
richesse et le potentiel du Québec. Ils ont
besoin d’un gouvernement qui rapportera
de vraies redevances sur les ressources na-
turelles, d’un gouvernement qui lancera un
grand ménage dans la très florissante in-
dustrie de la corruption, d’un gouverne-
ment qui nous montrera tout ce qu’on gas-
pille avec Ottawa. 

Les Québécois ont besoin de sentir
que leur société est sur une lancée et
que le frein est le Canada, pas l’inverse.
Les fanatiques de la souveraineté «tout-
de-suite-maintenant» doivent réaliser,
sur tout avec le résultat des dernières
élections fédérales, que les Québécois
ne sont pas prêts à voter oui. Ils doivent
réaliser qu’avant de faire un référen-
dum, le PQ doit d’abord rendre aux
Québécois leur fierté et leur goût de l’in-
dépendance. Les fanatiques doivent réa-
liser que les Québécois ont besoin de
longs et concluants préliminaires avant
de se lancer à plein dans la passion sou-
verainiste. Finalement, ils doivent réali-
ser qu’ils ne proposent même pas d’al-
ternative à Pauline Marois et que les
Québécois en ont marre des chialeux
qui ne proposent rien. 

J’étais en train de décrocher du PQ à
cause des fanatiques et des belles-mères
qui y faisaient la pluie et le beau temps,
mais là, depuis que les fanatiques claquent
la porte et que la chef met ses culottes, je
reviens avec plaisir.

Hubert Roy-Gosselin
Lévis, le 15 juin 2011

M I C H È L E  R O L L A N D

Professeure (tout juste) retraitée du collégial

C hers étudiantes et étudiants que j’ai eu le
plaisir de découvrir à différentes époques,
sachez que je garde de très bons souve-

nirs de vous.
Au début de mon enseignement, dans les an-

nées 1980, vous étiez des étudiants engagés
presque à temps plein dans vos études. Vous
étiez peut-être la moitié à travailler quelques
heures par semaine. Il y avait de l’espace dans
vos vies pour profiter pleinement de votre entrée
dans l’univers de jeunes adultes. Vous aviez une
vie sociale active avec vos amis et vous ne comp-
tiez plus les partys qui s’enchaînaient les uns
après les autres. L’expression à la mode était
«c’est cool»… Vous n’étiez pas axés sur la réussite
à tout prix, mais plus sur le plaisir d’apprendre,
peu importe les résultats.

Et puis… j’ai vu défiler sous mes yeux diffé-
rents courants de pensées, mais sur tout de
modes, les casquettes, palettes en avant, en ar-
rière. Je me souviens qu’une d’entre vous por-
tait sa casquette tellement tout le temps qu’un
beau jour à la sortie du métro je ne l’ai pas re-
connue. Eh oui, elle n’avait pas sa casquette ce
jour-là. J’ai découvert trois ans plus tard sa jo-
lie chevelure. L’expression courante était «Y a
rien là»…

Et puis… est apparue la mode des baladeurs
ou walkmans. Le premier que j’ai eu sur les
oreilles par simple curiosité appartenait à nulle
autre qu’à Sylvie Paquette, auteure, compositeu-

re et interprète de ses chansons. Elle trimballait
sa guitare dans les cours et nous chantait une
chanson à la première occasion. Pas étonnant
qu’elle soit devenue ce qu’elle est.

Et puis… La mode des montres qui sonnent
toutes les heures est venue perturber une certai-
ne tranquillité dans les cours, surtout que les
montres ne sonnaient pas toutes en même
temps… Je vous revois encore le sourire en
coin, face à cette légère perturbation du déroule-
ment des cours. 

Et puis… ont commencé les cheveux aux cou-
leurs arc-en-ciel, bleus, verts, rouges, orange,
jaunes, etc. Je dois avouer que ça faisait du bien
de me trouver devant toute cette carte des cou-
leurs qui contrastait avec la couleur beige et ter-
ne de nos salles de cours. L’expression courante
devenait «Yes man», même si nous étions une
majorité de femmes…

Et puis… insidieusement, vos heures de travail
à l’extérieur augmentaient et prenaient de plus
en plus de place dans vos vies, au détriment de
vos études. C’est à partir de cette période que j’ai
dû commencer à apprendre à négocier entre les
exigences de vos employeurs, votre difficulté
pour cer tains à poser vos limites et nos exi-
gences scolaires. La valorisation du travail pen-
dant les études allait progressant.

Et puis… sont apparus simultanément la mode
des camisoles à «bedaine» et les body piercing.
Les camisoles servaient à exhiber un piercing au
nombril. Entre autres. C’est aussi à cette époque
que j’ai commencé à voir des langues sorties
pour aussi épater la galerie avec un bijou sur une

langue percée. Évidemment, cette mode deve-
nait incompatible avec les exigences des milieux
de stage. Il fallait donc faire des ajustements, fai-
re disparaître les piercings apparents et allonger
les camisoles.

Et puis… le mauvais stress a commencé à ga-
gner du terrain, dû à vos horaires de fou rendant
presque incompatible l’arrimage entre vos cours,
travaux et heures de travail à l’extérieur. Je com-
mençais à vous trouver plus fatigués, malades
avec de plus en plus de maux associés aux per-
sonnes âgées, ulcères d’estomac, etc. J’avoue
qu’en même temps que je vous trouvais coura-
geux de poursuivre vos études dans ces condi-
tions, je vous plaignais de ne pas profiter pleine-
ment de votre vie de jeune adulte.

Et puis… nous sommes entrés dans l’ère de
la réussite et de la performance à tout prix.
Non seulement fallait-il réussir à tout prix ses
études, mais il fallait aussi être performant au
travail à l’extérieur. Nous sommes alors beau-
coup éloignés de l’époque où vous aviez le
temps de prendre le temps, hélas pour vous…
Mais malgré tout, il y a la mode des «Yo» qui
s’installe.

Et puis… nous sommes entrés dans l’ère de la
super-technologisation des moyens de communi-
cation, dont les téléphones cellulaires. Ah! les fa-
meux téléphones cellulaires. Comme ça nous a
fait travailler fort, les profs, pour gagner la ba-
taille entre le déroulement normal des cours et
des téléphones qui sonnent fréquemment. Et ce
n’est pas fini! Désormais, c’est la course aux mes-
sages textes dissimulés de différentes façons

pour déjouer la vigilance des profs. L’art de com-
mencer une phrase par «genre» est omniprésent
dans le langage actuel des étudiants.

Et puis… une autre lutte est celle de la qualité
de votre français écrit. J’ai connu dif férentes
vagues selon la méthode du français écrit ensei-
gnée dans les écoles secondaires. Il y a eu la mé-
thode aux sons. Ça m’obligeait à lire les travaux à
haute voix pour comprendre le sens de vos
écrits. Nous avons aussi connu l’écriture en
lettres détachées et finalement attachées. Pour
nous remonter le moral, après des séances in-
tenses de correction et donc de fautes d’ortho-
graphe, nous alimentons depuis plusieurs an-
nées un cahier de vos perles qui fait en sorte qu’il
vaut mieux en rire qu’en pleurer. Je constate fina-
lement que le français écrit s’est amélioré concer-
nant la syntaxe à tout le moins. Vous avez mainte-
nant accès à des correcteurs sur vos ordinateurs
ou encore à du monitorat au Centre d’aide en
français écrit et c’est tant mieux pour vous aider
à progresser. 

Et puis… l’étincelle dans vos yeux a été ma
plus belle source de joie pendant toutes mes
belles années d’enseignement. Jamais je n’ou-
blierai vos questionnements sur vous, sur les no-
tions apprises, sur votre implication interactive
dans les cours, sur votre progression en stage,
sur vos nombreuses découvertes sur diverses
problématiques sociales, sur la société en géné-
ral et sur votre créativité. Sachez que je crois pro-
fondément en vous et que vous serez toujours
pour moi mes chers étudiants. Longue vie à vous
en travail social.

Hommage à mes étudiants

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédactrice en chef JOSÉE BOILEAU
Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l’information ROLAND-YVES CARIGNAN
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Directeur, ventes publicitaires JOSÉ CRISTOFARO

FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS !

L E T T R E S

L I B R E  O P I N I O N

Endettement des ménages

Baril de poudre

SERGE
TRUFFAUT

Tout récemment, le gouverneur de la Banque du Canada,
Mark Carney, a envoyé deux avertissements remarqués en
autant de jours. Le premier pour signaler que le marché im-
mobilier se conjugue avec la surchauffe. Le deuxième pour
indiquer que l’endettement des ménages a atteint un niveau
alarmant. Son cri du cœur? Il y a urgence à observer les
règles de la prudence.



J E A N  L A C O U R S I È R E

Québec

e récent rapport Rozon sur la
relance de l’industrie touris-
tique au Québec propose,
comme «priorité des priorités»,
de «miser sur l’amélioration et
le développement du produit».
Il recommande aussi de «favo-
riser le développement [...] de
l’icône qu’est le fleuve Saint-
Laurent». Le projet de parc-
plage Jacques-Amyot au bas-
sin Louise de Québec est

taillé sur mesure pour ces recommandations.
Par ailleurs, l’Administration portuaire de Qué-

bec (APQ) entend faire au bassin Louise du déve-
loppement immobilier: hôtel cinq étoiles, bureaux,
commerces et stationnements, ainsi que marina et
marché public (déjà présents). Le p.-d.g. du port,
Mario Girard, a déjà discuté avec la Ville et la Com-
mission de la Capitale nationale à ce sujet.

Pour comprendre l’occasion en or qui s’offre à
Québec avec le projet de parc-plage Jacques-
Amyot, il suffit d’imaginer la plage du parc Jean-
Drapeau plutôt située dans le Vieux-Port de Mont-
réal et ouverte à l’année pour toutes sortes d’activi-
tés, dont une immense patinoire en hiver. Le parc-
plage Jacques-Amyot serait une infrastructure ré-
créotouristique de renommée internationale, sim-
plement parce qu’elle offrirait un des plus beaux
panoramas urbains d’Amérique en plein quartier
touristique d’une ville du patrimoine mondial.

Accès à l’eau essentiel
Inexplicablement, ce projet souf fre depuis

16 ans d’une fin de non-recevoir à la Ville de Qué-
bec, de même qu’à l’APQ qui gère les terrains
concernés. Pourtant, le projet jouit de l’appui d’élus
de tous les paliers, de groupes citoyens et de com-
merçants. Ça, la Ville et l’APQ le savent. Elles sem-
blent ignorer, cependant, qu’en contraignant l’usa-
ge du bassin Louise à une marina, elles privent la
ville et la région de retombées économiques im-
portantes, et les quartiers centraux de Québec
d’un accès à l’eau leur faisant cruellement défaut.

La fréquentation des plages et plans d’eau est re-
connue pour entraîner des retombées écono-
miques importantes. Aux États-Unis, le tourisme
est le secteur industriel qui génère le plus d’em-
plois et de revenus étrangers. Les États côtiers re-
çoivent la plus grande portion de ces revenus (en-
viron 85 %), simplement parce que leurs plages
sont la destination touristique préférée. En fait, le
nombre de visiteurs des parcs et sites récréatifs
dans l’ensemble du pays est inférieur au nombre
de visiteurs sur les plages!

Le gouvernement fédéral américain reçoit da-
vantage en taxes des touristes à Miami Beach que
ce qu’il lui en coûte pour entretenir les plages de
l’ensemble du pays. Pour la Floride, chaque dollar

investi dans la protection des plages publiques rap-
porte 8 $ en taxes payées par les visiteurs. À Miami
Beach, l’économie reçoit 700 $ d’argent frais à
chaque dollar investi en entretien des plages.

En 1994, le U.S. Army Corps of Engineers a esti-
mé les retombées économiques de la fréquenta-
tion des sites récréatifs situés sur les rives des
plans d’eau sous sa juridiction: les visiteurs y dé-
pensent en moyenne 64 $ US en comparaison de
chaque dollar consacré au fonctionnement et à
l’entretien des sites.

Une récente étude de l’université Ryerson de
Toronto s’est penchée sur l’impact économique
des plages situées entre Sarnia et Tobermory le
long du lac Huron en Ontario. Les sondages de
l’étude révèlent que les résidants et les visiteurs dé-
pensent respectivement 9-12 $ et 42-56 $ locale-
ment (à l’intérieur d’un rayon de 50 km) par jour à
la plage. À l’extérieur d’un rayon de 50 km, les visi-
teurs y dépensent quotidiennement 29-39 $. Pour
69 % des sondés, la visite à la plage est une activité
familiale (quelle est la durée de l’intérêt d’un enfant
dans le Vieux-Québec?) et ils y restent en moyen-

ne trois jours. Il s’agit aussi de la raison première
de leur voyage.

Retombées économiques
La marina du port de Québec est sous gestion

portuaire et elle s’inscrit à l’encre rouge dans les
livres de l’APQ. Ses quais occupent la moitié du
bassin Louise. Elle génère des retombées écono-
miques annuelles d’environ 1,5 million (valeur
ajoutée) et environ 25 emplois à temps plein en
haute saison. Essentiellement, il s’agit d’un station-
nement privé (fédéral) pour bateaux. Quiconque
touche à l’eau est passible d’une amende de 500 $
(max) ou à défaut de payer, de deux mois de pri-
son (max).

Les touristes dans la région de Québec restent
en moyenne 2,6 nuitées par séjour. Cela est bien
peu. La région reçoit 1,5 million de touristes
d’agrément par année. Ceux-ci dépensent en
moyenne 132 $ par jour. Quarante pour cent des
séjours ont lieu l’été. Donc, si approximativement
2 % des touristes d’agrément estivaux restaient une
journée de plus à Québec parce qu’il y a une gran-

de plage en plein quartier touristique, cela injecte-
rait dans l’économie de la région autant d’argent
que la marina du port de Québec! Il y a fort à pa-
rier qu’une journée de plus pour 2 % des touristes
est une estimation très modérée, sans oublier les
résidants (et leurs dollars) qui n’auraient pas à
s’exiler pour jouir des plaisirs balnéaires.

En souhaitant un développement immobilier au
bassin Louise et en limitant son usage à une mari-
na, le port de Québec, de concert avec nos élus
municipaux, limiterait sérieusement et irréversi-
blement les retombées économiques de ce grand
lac urbain. Nul besoin d’être expert pour savoir
qu’un hôtel cinq étoiles n’est pas un produit tou-
ristique en soi. Par contre, un parc-plage quatre-
saisons est un produit touristique concret offrant
aux visiteurs, en particulier aux familles avec de
jeunes enfants pas encore fascinés par l’Histoire,
une plage de détente dans le sable et l’eau en
plein quartier historique. Plusieurs villes rêvent
de posséder cette combinaison de tourisme bal-
néaire et culturel. Québec possède cette chance
inouïe. Nos élus oseront-ils la bousiller?

Un parc-plage au bassin Louise de Québec : 
une chance inouïe

D O M I N I Q U E  L A P E R L E

Enseignant au Pensionnat du Saint-Nom-de-Marie 
et doctorant en histoire à l’UQAM

undi 13 juin dernier, les élèves du
Québec se confrontaient à l’épreuve
d’appoint en histoire et éducation à la
citoyenneté (087-404). Quelle ne fut
pas ma surprise de constater que les
recommandations faites à la suite des

épreuves des années précédentes n’avaient pas
été entendues! Un examen d’histoire de la qua-
trième secondaire se doit de vérifier l’ensemble
des connaissances et des compétences acquises
au cours des deux années d’enseignement de
l’histoire nationale. Or, il faut l’avouer, nous
sommes face à un examen qui n’est rien d’autre
qu’un savoir-lire.

Quelle vision donnons-nous du travail prépa-
ratoire à un examen? Quel message lançons-
nous aux élèves sur l’importance de réfléchir
sur les concepts historiques du programme
tout en les liant à des éléments de savoir? En-
fin, quel héritage leur laissons-nous si aucun
élément de culture générale n’est acquis à la
fin de la formation?

J’ai questionné plusieurs de mes 210 élèves.
Certains m’ont avoué que leur étude préparatoi-
re avait été inutile. Inutile. Ce mot m’a été répé-
té maintes fois. J’ai préparé un document de ré-
vision qui parcourait tous les aspects enseignés
depuis les deux dernières années. Je leur impo-
sais l’apprentissage d’une soixantaine de dates
en plus de réviser, de manière transversale, les
concepts historiques des quatre grands thèmes
de l’année. Tout cela était inutile. Aucun repère
de temps n’était vraiment nécessaire.

Il y avait bien quelques questions sur la chro-

nologie, mais c’était tellement gros (certains do-
cuments à placer en ordre chronologique pré-
sentaient le repère de temps!) que la rétention
des dates était inutile. Une élève, avec un peu
de logique, pouvait réussir haut la
main cet examen, car tout se retrouvait
dans les documents fournis dans le
dossier documentaire. Oh, bien sûr, il
fallait interpréter certaines choses, as-
socier un document, des idées. On res-
tait dans le vague, le général. Une élè-
ve pouvait bien faire face à une petite
difficulté à un moment, dans la section
suivante, dans un autre document, elle
retrouvait la réponse attendue… Je
veux bien que les élèves développent
leur capacité de lecture et d’interpréta-
tion des documents. C’est un aspect
central de la méthode historique.
Néanmoins, cela ne doit pas se faire au
détriment de la rétention des savoirs.

Questions à développement
La formulation des questions prête

aussi flanc à la critique. On parle d’un
examen à développement. Pourtant, des ques-
tions à choix de réponses (nos 2, 12, 18)  liant
un document à un énoncé permettaient très fa-
cilement de gagner les trois points qu’elles va-
laient chacune. La formulation alambiquée de
plusieurs autres interrogations laissait parfois
entendre des choses bien étranges… Ainsi, la
question no 4 disait: «Selon les documents 1 et 6,
quelle est la situation de l’économie québécoise
durant les années trente», un élève pouvait
techniquement répondre «mauvaise» et sé-
mantiquement avoir raison. L’exemple de la
question no 6 est similaire: «Comment évolue la

production industrielle durant cette période?»
L’élève pouvait répondre: «en dents de scie».
J’exagère un peu, mais cela illustre à quel
point on constate une faiblesse dans la structu-

re des questions. 

Question mal formulée
À l’université, j’ai appris à rédiger

des questions qui permettaient d’expli-
quer des variations, des changements
à l’aide de faits et de liens. C’est à
l’époque où nous faisions un baccalau-
réat spécialisé dans notre discipline.
Des verbes comme «expliquez» et
«justifiez» sont porteurs d’un sens. Ils
impliquent la maîtrise de connais-
sances organisées à travers des expli-
cations. Ce type de question permet
de satisfaire à la fois les disciples de
l’enseignement des savoirs, les
apôtres des liens synchroniques ou
diachroniques et des adeptes des
causes, des conséquences, des simili-
tudes, des dif férences, des change-
ments et des continuités.

Or, la ou les personnes qui ont rédigé cet exa-
men semblent ignorer les fondements de la mé-
thode historique. Je vous donne un dernier
exemple d’une question mal formulée qui va
dans ce sens. La huitième, située dans la section
Culture et mouvement de pensée, demandait
ceci: «À l’arrivée des Européens, les Amérindiens
sont confrontés à une nouveauté dans le domaine
spirituel. Laquelle?» Cette question peut entraî-
ner des dizaines de réponses différentes. Elle
peut s’orienter sur la dimension proprement
matérielle du mouvement missionnaire en met-
tant l’accent sur les objets de piété, les crucifix,

les vêtements des Jésuites, se porter sur le pro-
cessus de conversion lui-même, les dimensions
théologiques ou encore sur la dimension cultu-
relle ou journalière du religieux chez les Fran-
çais… Que recherche-t-on vraiment avec des
questions comme celles-là? En vérité, l’en-
semble de l’examen pèche, comme je le disais
plus haut, par un côté indéfini ou globalisant lié
au fait que le programme de la quatrième tra-
verse de manière générale la diachronie histo-
rique par thème. 

Épreuve faible et banalisée
Au final, que va-t-il rester de cette épreuve?

Pas grand-chose. Par contre, je n’aime pas l’ins-
trumentalisation des résultats que l’on risque de
faire. Je ne souhaite pas l’échec des élèves. Je
suis heureux lorsqu’ils réussissent, mais ces-
sons d’abaisser les niveaux. Il n’y a pas de quoi
s’enorgueillir d’un taux de diplomation supé-
rieur lorsqu’il s’obtient par des voies qui démon-
trent en réalité que nous régressons sur le plan
de nos exigences. Il faut donner un coup de bar-
re. Un des problèmes de cet examen découle
du programme et de la difficulté à mesurer des
choses qui ne sont pas vues de la même façon à
travers le Québec.

L’enseignement de l’histoire varie beaucoup
selon l ’approche pédagogique des ensei-
gnants, de leur culture historique et des mi-
l ieux dans lesquels i ls se retrouvent. Ce
manque de cohésion a un prix. Il ouvre la por-
te à une épreuve faible que les élèves banali-
sent de plus en plus. La rumeur enfle. «L’exa-
men de mathématique et de sciences, ça c’est
quelque chose… L’examen d’histoire, inquiète-
toi pas, c’est niaiseux, t’as pas besoin de te sou-
venir.» Est-ce cela que nous voulons?

Examen d’histoire au secondaire

Je ne me souviens de rien… c’est écrit !
Il n’y a pas de quoi s’enorgueillir d’un taux de diplomation supérieur lorsqu’il s’obtient 
par des voies qui démontrent en réalité que nous régressons sur le plan de nos exigences
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Le bassin Louise, à Québec: pourquoi ne pas en faire un parc-plage?
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En 2008, la municipalité de Vaudreuil-
Dorion mandate la firme Les Consultants
LBCD pour procéder à une étude d’avant-
projet afin de proposer une approche
technologique pour la mise à niveau de
l’usine d’épuration des eaux usées. Du
même coup, LBCD évalue les investisse-
ments nécessaires comme le mentionne
le rapport transmis à la municipalité.

Le contrat de 110 800 $ à LBCD a été
accordé sans appel d’offres public, com-
me l’indique une résolution du conseil
municipal. Au même moment, il est réso-
lu «de retenir aussi les services de la firme
Les Consultants LBCD inc. pour la réalisa-
tion des plans et devis définitifs», services
payés selon la tarification de l’Association
des ingénieurs-conseils du Québec. Se-
lon toute vraisemblance, il s’agit d’un
autre contrat accordé sans appel d’offres. 

Quelques mois plus tard, les élus de la
municipalité adoptent un règlement
d’emprunt de 34 millions pour effectuer
les travaux de réfection de l’usine. La fac-
ture comprend 1,6 million de services
d’ingénierie. La directrice générale de
Vaudreuil-Dorion, Manon Blanchard,
soutient que l’estimation des coûts a été
faite par le service technique de la Ville,
en se basant toutefois sur les données
fournies par LBCD.

Mais voilà, le ministère des Affaires mu-
nicipales a bloqué le règlement d’em-
prunt. «Le ministère a plutôt choisi d’ap-
prouver un règlement couvrant seulement la
préparation des plans et devis. Nous sommes
donc allés en appel d’offres public. [...] À par-
tir de là, la municipalité aura en main les
précisions sur la technologie qui sera utilisée
et pourra aller en règlement d’emprunt», a
expliqué au Devoir Mme Blanchard.

Quant à savoir comment on peut avoir
évalué le coût du travail des ingénieurs et
le réduire de 63 %, Mme Blanchard n’a au-
cune explication à offrir. Elle précise tou-
tefois que le nouveau contexte de mise à
niveau de l’usine permettra d’abaisser la
facture globale. Selon elle, les travaux de-
vraient coûter environ 27 millions plutôt
que les 34 millions initialement prévus.

Critère de proximité et contrats
Depuis le début de ce projet d’usine

d’épuration, LBCD apparaît comme le
principal bénéficiaire. Cette firme de gé-
nie a des bureaux à Vaudreuil-Dorion. Il
semble qu’il s’agisse là d’un avantage in-
déniable puisque la proximité est un cri-
tère fort important lorsque les politiciens
de Vaudreuil-Dorion octroient des
contrats de services professionnels. Les
procès-verbaux des assemblées du
conseil municipal illustrent la situation. 

Par exemple, en 2009, les élus ont adop-
té au moins quatre résolutions établissant
les critères d’évaluation et de pondération
afin de donner des mandats de gré à gré
ou par appels sur invitation, qui favorisent
clairement les entreprises locales.

Pour les services professionnels re-
quis pour des travaux de voirie, d’asphal-
tage et de construction d’une voie cy-
clable, 25 % de la note finale est liée à «la
proximité de la place d’affaires» et 25 %
pour l’expérience de cette firme sur le
territoire de Vaudreuil-Dorion au cours
des cinq dernières années. Dans un dos-
sier de prolongement du réseau d’eau
potable et d’égout sanitaire, 40 % des
points d’évaluation sont attribués en
fonction de: la localisation de l’entreprise
(10 %), l’expérience sur le territoire de la
MRC de Vaudreuil-Soulanges (20 %), et
l’expérience du soumissionnaire sur le
territoire de la Ville (10 %). On retrouve
même dans la liste des critères pour un
projet d’infrastructures concernant un
tronçon de rue, la notion de «connaissan-
ce par l’ingénieur consultant» dudit projet. 

Selon la directrice générale de la muni-
cipalité, cette façon de faire ne restreint
aucunement la concurrence et ne sert
pas à diriger les mandats vers une entre-
prise plutôt qu’une autre. «C’est beaucoup
plus facile pour l’exécution des travaux de
prendre des firmes qui sont dans la région;
les employés sont à proximité. Pourquoi in-
viter une compagnie de Québec? Pour l’éli-
miner?», a indiqué Manon Bernard.

Récemment, le Groupe SM a soumis-
sionné pour deux contrats à Vaudreuil-
Dorion, dont l’un concernant la sur-
veillance d’un chantier. La candidature
de la firme de génie-conseil a été rejetée.
«Notre présence dans le parc industriel où
SM a un centre d’assemblage en télécom-
munications n’a pas été jugée acceptable
comme place d’affaires», a affirmé Roch
Landriault, porte-parole du Groupe SM.
La firme conteste la décision de la muni-
cipalité, a confirmé M. Landriault.

Ces éléments font notamment partie
du travail d’enquête effectué par le minis-
tère des Affaires municipales. Comme
on le précise au ministère, les travaux se
poursuivent, et un rapport est attendu
dans les prochaines semaines.
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humanitaire, s’était butée à l’armée
israélienne. L’affrontement s’était sol-
dé par neuf morts parmi les militants
d’un bateau battant pavillon turc et
une condamnation rapide de la part
de 27 pays européens. Israël avait dé-
claré que les soldats s’étaient retrou-
vés face à des manifestants hostiles.

Et cela recommence. Cette année,
la flottille compte 1000 personnes sur
une douzaine de bateaux, dont un
acheté pour l’occasion par des Cana-
diens. À bord du navire, environ
35 «délégués canadiens», dont quatre
Québécois, peut-être cinq. Outre
Mme Rancourt, avocate et représen-
tante de la Ligue des droits et liber-
tés du Québec, il y aura Manon Mas-
sé, militante féministe et membre de
Québec solidaire, Stéphan Corri-
veau, qui a participé à l’organisation,
et le cinéaste Santiago Bertolino.

«Il était temps», a dit Mme Massé,
candidate de son parti lors des trois
dernières élections provinciales dans
la circonscription de Sainte-
Marie–Saint-Jacques. «Ça fait des
mois qu’on est en préparation de ce
moment-là.» C’est Québec solidaire
qui l’a appelée pour sonder son inté-
rêt, dit-elle, et la réaction a été immé-
diate. «C’est une excellente idée. Je n’ai
pas hésité une seconde.» La population
de Gaza vit «dans une prison à ciel ou-
vert», selon elle, et il est inconcevable
qu’elle ne puisse faire du commerce
maritime comme tout le monde.

Chacune de leur côté, les deux
femmes devaient prendre place à
bord d’un vol pour l’Europe. Le
grand rendez-vous est prévu à
Athènes, d’où le bateau canadien —
baptisé Tahrir — pourrait partir au-
tour du 25 juin. En mer, le trajet pren-
dra deux jours.

Ottawa n’approuve pas
Il y a quelques semaines, le

gouvernement canadien a ferme-
ment condamné l’idée d’essayer
de briser l’embargo israélien pour
livrer quoi que ce soit directe-

ment à la population de Gaza.
«J’incite fortement les personnes

qui désirent livrer des marchandises
humanitaires à la bande de Gaza à
le faire par le truchement de réseaux
établis», a indiqué le ministre des Af-
faires étrangères, John Baird, dans
un communiqué sans équivoque.
«Les initiatives d’aide non autorisées
constituent une provocation et n’ai-
dent en rien l’atteinte de l’objectif de
venir en aide à la population de la
bande de Gaza.»

Israël a le droit de se protéger
contre le terrorisme et d’empêcher le
trafic d’armes, a ajouté M. Baird en
précisant que le Canada «reconnaît
les préoccupations légitimes d’Israël en
matière de sécurité».

Ces «réseaux établis» d’aide huma-
nitaire sont cependant inefficaces
dans la mesure où l’aide se rend avec
«d’énormes délais» ou pas du tout, a
dit Mme Rancourt.

En septembre 2010, le Conseil des
droits de l’homme de l’ONU avait pu-
blié un rapport dans lequel on affir-
mait que «la conduite des forces ar-
mées d’Israël [...] vis-à-vis des passagers
de la flottille [...] révèle un niveau inac-
ceptable de brutalité».

Mme Rancourt sait qu’il y a des
risques à cette mission, mais ne pré-
voit pas le pire. «Je pense qu’Israël ne
va pas agir de la même façon que l’an

dernier. Le gouvernement israélien
s’est quand même fait taper solidement
sur les doigts par la communauté inter-
nationale.» Elle s’attend, comme
ceux qui seront sur le navire, à ce
qu’Ottawa honore ses obligations di-
plomatiques si jamais il se produisait
quelque chose.

L’incident survenu à bord du navi-
re l’an dernier avait porté un coup
dur aux relations entre Israël et la
Turquie.

Les organisateurs du ferry turc
Mavi Marmara, sur lequel neuf per-
sonnes ont perdu la vie en mai 2010,
ont d’ailleurs affirmé vendredi que le
bateau ne participerait pas à la flottille
cette année, contrairement à ce qui
était pourtant prévu. Il aurait été le fer
de lance de la flottille.

«Après les dommages subis par le
Mavi Marmara [lors de l’assaut],
nous ne sommes pas en mesure de
lui faire prendre la mer [...] Nous ne
voulons plus retarder la flottille en
raison de ces problèmes techniques»,
a dit Bülent Yildirim, président de
l’association caritative islamiste
IHH, qui possède le bateau.
L’Agence France-Presse, qui a rap-
por té ces propos, a aussi écrit
qu’un porte-parole a parlé de «do-
cuments manquants».
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fait d’elle n’a pas radicalement changé depuis Tru-
man. Ce qui fait que M. Malone, diplomate de car-
rière et par ailleurs intellectuel de haut vol (ambas-
sadeur canadien à l’ONU au début des années 1990,
il enseignait en même temps les relations internatio-
nales à l’Université Columbia), ne s’attend franche-
ment pas à faire un tabac dans les librairies cana-
diennes et québécoises avec son essai sur la poli-
tique étrangère indienne, joliment intitulé Does the
Elephant Dance? et tout juste publié à Delhi chez
Oxford University Press. Son auditoire sera indien,
pakistanais, népalais... 

Il n’y a rien de canadian dans cet ouvrage empa-
thique et informé, doté de beaucoup de profondeur
historique, sinon la nationalité de l’auteur. «Je n’avais
pas la moindre envie de regarder les choses sous cet
angle», dit-il en entrevue. La bibliographie du livre
est un véritable who’s who des Indiens qui ont réflé-
chi sur la politique étrangère de leur pays. 

Je crie, donc je suis
Alors, l’Inde danse-t-elle? Quelle sorte d’acteur et

de partenaire, à mesure qu’elle grossit économique-
ment, devient-elle sur la scène internationale? Un
partenaire plus impliqué, d’évidence, mais toujours
aussi prudent, dit Malone, aujourd’hui président du
Centre de recherches pour le développement inter-
national (CRDI). Sa politique étrangère demeure
largement «réactive», explique-t-il, parce qu’elle est
historiquement terrifiée à l’idée de céder ne serait-
ce qu’un centimètre de sa souveraineté.

«L’expérience coloniale a imposé aux Indiens une
soumission très dure. Et donc, ce souci d’indépendance
est une donnée fondamentale de leur comportement
en affaires étrangères. Ce qui fait, par exemple, qu’ils
ne sont pas très enclins à signer des traités, ils trouvent
cela d’instinct dangereux… Il y a du mérite à cela: ils
ne signent pas n’importe quoi.»

Le sociologue Dipankar Gupta, que cite M. Malo-
ne, le dit ainsi: «Une grande partie de ce que fait l’Inde
en diplomatie repose sur une combinaison singulière
de souvenirs de souffrance et de désir d’être reconnue.
Et c’est pourquoi, en général, nous réagissons aux évé-
nements plutôt que d’ouvrir la voie, en relations inter-
nationales.»

Au commencement, l’Inde dansait seule. «Ç’a été
le cas pendant longtemps, explique M. Malone, parce
que l’Inde n’avait pas beaucoup de moyens. Les Bri-
tanniques l’ont laissée sans le sou en partant, en 1947.
Nehru a dû improviser une politique étrangère qui
était en fait un cri existentiel: “Nous nous exprimons,
donc nous existons!” Les Indiens montaient sur la tri-
bune de l’ONU dans les années 1950 et faisaient la
morale à tout le monde, à commencer par les États-
Unis. Cela leur attira beaucoup d’inimitié. Mais on
s’en fichait, à Delhi, en se disant qu’au moins, on était
entendu.» 

N’ayant jamais vraiment cessé «d’improviser» leur
rôle dans le monde («Ils sont culturellement ainsi
faits»), les Indiens deviennent en même temps des
acteurs moins distants, si ce n’est qu’à petits pas, dit
M. Malone. Leur lente métamorphose dans le dos-
sier du réchauffement climatique en est un exemple
probant. Ils ont fait leur place au G20, disposent au-
jourd’hui d’un siège non permanent au Conseil de
sécurité de l’ONU…

Gérer la relation avec les États-Unis
S’il y a un dossier qui, à son avis, mérite que Delhi

fasse preuve de plus d’initiative, c’est celui du Pakis-
tan. Réconcilier ces deux pays, disait un ancien haut
commissaire indien à Islamabad, c’est comme ten-
ter de traiter deux patients dont la seule maladie est
d’être allergiques l’un à l’autre. 

Il incombe à l’Inde, croit M. Malone, de prendre
les devants afin d’éviter d’aggraver les «tourments du
Pakistan», et ce, même si cette approche répugne à
une bonne partie de l’opinion indienne et des mé-
dias surexcitables du pays, vu les attentats télégui-
dés depuis le sol pakistanais dont le sous-continent
est victime à répétition. Question, dit-il, de maturité
politique. Cela pourrait en outre aider à décrisper la
rivalité indo-pakistanaise en Afghanistan, où l’in-
fluence de Delhi est une peau de chagrin.

Si, ensuite, la relation avec la Chine, qui est «de
loin» la plus importante, présente des risques de
tensions récurrentes, ce sont les rapports avec
les États-Unis qui sont les plus difficiles à gérer à
Delhi, «à cause des élans anti-impérialistes qui
continuent d’animer la politique indienne», re-
montant à Nehru, au mouvement tiers-mondiste
des pays non alignés et au basculement «par dé-
faut» du côté soviétique. «C’est le fardeau de l’his-
toire, et il joue encore. Pour les Indiens, les rela-
tions empoisonnées que la première ministre Indi-
ra Gandhi a eues avec les présidents Johnson et
Nixon, c’est comme si c’était hier.» 

L’accord de coopération nucléaire avec Washing-
ton ne s’est pas conclu, en 2008, sans de déchirants
débats politiques indiens sur la protection de la sou-
veraineté nationale. «Alors que les deux pays se ressem-
blent terriblement, dit M. Malone. Deux sociétés beso-
gneuses, industrieuses… Et puis, aussi, deux pays re-
tournés sur eux-mêmes.»

Le déclin de l’empire américain ouvre de nou-
velles avenues, en particulier au Moyen-Orient où
Delhi, une donnée qui passe largement inaperçue,
est l’une des rares capitales du monde à entretenir
depuis longtemps de fort bonnes relations bilaté-
rales avec l’ensemble des pays, depuis l’Iran jusqu’à
Israël. Des relations qui, en effet, ont traditionnelle-
ment été «sans grand contenu». Elles deviennent len-
tement, depuis une vingtaine d’années, plus sub-
stantielles, constate David Malone. Beaucoup espè-
rent que Delhi ne laissera pas passer l’occasion du
«printemps arabe» pour s’affirmer de manière plus
imaginative dans la région.
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Manon Massé et Marie-Ève Rancourt à l’aéroport Montréal-Trudeau,
hier. Elles se sont envolées pour la Grèce, d’où elles s’embarqueront à
bord d’un des navires d’une flottille humanitaire en partance pour Gaza.
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«Je n’utilise pas ces termes, a-t-il dit. Je
préfère parler des enjeux. En 30 ans
de vie publique, pratiquement person-
ne ne m’a jamais parlé de ce type
d’étiquette. On me parle de santé,
d’environnement, d’économie, de va-
leurs. Les étiquettes n’aident pas à la
compréhension.»

M. Layton a dit trouver «sain» le re-
port des débats autour de cette ques-
tion. «Les gens veulent en discuter plus
longuement, il n’y avait pas d’urgence.»

Division?
Observateur désigné des conser-

vateurs, le ministre James Moore a
perçu «beaucoup de divisions» au sein
des troupes néodémocrates. «Ils sont
divisés sur la Libye [une résolution de-
vant approuver la décision du NPD
de soutenir la participation canadien-
ne à la mission de l’OTAN n’a pas été
discutée], ils sont divisés sur une fu-
sion avec le PLC, et surtout sur leur
identité de socialistes. C’est un parti
qui est arrivé unifié et qui repart divi-
sé. Les délégués n’étaient pas prêts à
discuter de ces questions difficiles, com-
me nous l’avons fait en 2003.»

Selon M. Moore, cela prouve que
le NPD reste un «parti idéologique de
gauche plutôt qu’un véritable parti na-
tional capable de proposer une alterna-
tive au gouvernement».

Jack Layton a trouvé «ridicule» cette
analyse évoquant une crise identitaire
au NPD. «On discute de la modernisa-
tion du langage. Il n’y a aucun désac-
cord sur nos valeurs», a-t-il affirmé. 

De fait, le congrès n’a pas été le lieu
d’expression de divergences pro-
fondes. Dans les corridors et sur l’im-
mense terrasse du centre des
congrès, les délégués aspiraient da-
vantage à goûter la «victoire» du 2 mai
qu’à lancer des débats sur des vir-
gules. Avec ses 103 sièges et son sta-
tut d’opposition officielle, le NPD esti-
me tenir la preuve que son message
passe bien et qu’un changement de
direction n’est pas nécessaire. 

C’est d’ailleurs le message que
Jack Layton a propagé toute la fin de
semaine, en rappelant à de nom-
breuses reprises qu’il n’y avait pas
lieu «de changer ce qui a fonctionné si
bien et qui nous a menés là où nous
sommes aujourd’hui». 

Le chef néodémocrate a notam-

ment défendu les liens unissant le
NPD aux organisations syndicales,
rejetant l’idée que la quête du parti
pour se positionner comme «gouver-
nement en attente» — des chandails
et des autocollants affichant ce slo-
gan ont été distribués — passe par
un certain affranchissement syndical. 

Au final, près d’une quarantaine
des quelque 70 résolutions au pro-
gramme ont eu le temps d’être adop-
tées. Trois des quatre résolutions
provenant du Québec sont du
nombre (économie numérique et
éducation postsecondaire, soutien à
Radio-Canada). Les questions de la
fusion avec le PLC et du socialisme
ont été les deux seules à susciter des
débats animés.

Les députés néodémocrates —
recrues et vétérans — ont été actifs

au micro toute la fin de semaine,
mais le temps de parole avec les dé-
légués a semblé bien partagé dans
l’ensemble.

Dans son discours de clôture, Jack
Layton a souligné que le travail à faire
pour arriver à former un gouverne-
ment néodémocrate serait important.
«Le plus gros est devant nous, a-t-il dit.
Nous devons développer de nouvelles
idées pour les familles, continuer à
construire notre organisation et aug-
menter notre financement pour
concurrencer les poches profondes du
Parti conservateur.»

Samedi, le directeur national du
parti, Brad Lavigne, avait affirmé que
«la prochaine campagne électorale dé-
bute dès maintenant». 
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■ Le nouveau président du NPD,
Brian Topp, a affirmé samedi que l’épi-
sode de la coalition PLC-NPD-Bloc
québécois en 2008 avait eu un impact
positif sur l’image de Jack Layton. «Ç’a
montré aux Canadiens qu’il était une
figure nationale, et qu’il pouvait appor-
ter des solutions aux problèmes et
contribuer à ce que tout le monde tra-
vaille ensemble, a indiqué M. Topp, un
stratège parfaitement bilingue. Ça n’a
pas été populaire partout au pays,
mais certainement au Québec — les
résultats du 2 mai le montrent bien.»

■ Thomas Mulcair s’est fait discret
lors du congrès, ne prenant pas la
parole sur le parquet, alors que Lib-
by Davies, l’autre chef adjoint du
parti, s’est présentée au micro à
quelques reprises pour défendre
des résolutions. M. Mulcair a pro-
noncé un discours sur la percée du
NPD au Québec samedi soir. 

■ Le NPD entend «utiliser tous les
moyens parlementaires» à sa disposi-
tion pour retarder l’adoption d’une loi
spéciale forçant un retour au travail
chez Postes Canada. Les troupes de
Jack Layton feront de l’obstruction
systématique pour défendre ce dos-
sier qu’ils considèrent comme repré-
sentatif du danger qui guette tous les
régimes de retraite au Canada.

■ Environ 11 % des 1500 délégués
présents à Vancouver provenaient

du Québec, et «ce n’est pas suf fi-
sant», selon Jack Layton. «On doit
continuer de bâtir notre équipe au
Québec, c’est une grande priorité»,
a-t-il dit samedi. Le NPD compte
40 associations de circonscriptions
actives au Québec. Plusieurs ont
mentionné durant la fin de semai-
ne que la solidification des appuis
du NPD au Québec représentait
un défi aussi urgent qu’important.

■ Jack Layton utilise encore sa
«canne magique» pour se déplacer,
mais il danse très bien sans son
aide. Samedi soir, le chef néodémo-
crate a ainsi animé le plancher de
danse du party du NPD, se dépla-
çant avec une bonne aisance sur la
surface de bois... Cela dit, le nom de
M. Layton était partout à l’intérieur
du Centre des congrès, plus gros
toujours que les trois lettres «NPD». 

■ Une des premières «résolu-
tions» adoptées vendredi concer-
nait… le parfum. Un délégué s’est
emparé du micro dès le début des
échanges pour dire que l’eau de
Cologne et les autres effluves par-
fumés qu’il pouvait sentir sur le par-
quet le «rendaient malade». Il fut
dès lors décidé que les 1500 délé-
gués et journalistes devraient s’abs-
tenir de se parfumer, sous peine de
ne pas être admis dans la salle.

G. B.-C.

Autour du congrès


